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1.1.	 But et objectifs des lignes directrices

Ces dernières années, l’inclusion financière s’est intensifiée à l’échelle mondiale, 
confirmant qu’elle est plus qu’un simple moyen pour la population d’accéder 
aux services financiers, mais aussi un catalyseur clé du développement 
économique et social1. Le genre est un facteur crucial dans la détermination 
de l’inclusion financière, et il influence la façon dont les individus accèdent 
aux actifs financiers, les utilisent et les gèrent. Les différences entre les sexes 
quant à l’accès aux services financiers et à leur utilisation continuent de 
limiter les occasions économiques et de perpétuer les cycles de pauvreté 
et d’inégalité2. Pour comprendre la profondeur de ces différences, il faut 
des données complètes ventilées par sexe qui vont au-delà du simple 
dénombrement des femmes et des hommes pour explorer la complexité de 
leurs actions financières, de leurs tendances et de leurs limites.

ONU Femmes et la Communauté de développement de l’Afrique australe 
(SADC) se consacrent à la promotion de l’inclusion financière et de l’égalité 
entre les sexes par le biais de politiques et de programmes fondés sur 
des données probantes. Pour atteindre cet objectif, ces lignes directrices 
ont été créées afin d’intégrer du genre dans les écosystèmes de données 
sur l’inclusion financière. Elles fournissent des informations détaillées 
aux praticiens de l’inclusion financière, aux décideurs politiques et aux 
chercheurs sur la manière d’intégrer les perspectives de genre dans tous 
les aspects des systèmes de données sur l’inclusion financière, y compris la 
conception, la collecte, l’analyse, la diffusion et l’utilisation.

Grâce à ce manuel, nous visons à contribuer à la création d’un écosystème 
financier plus inclusif qui autonomise les femmes, réduit les inégalités 
et l’inéquité, et promeut le développement économique durable en 
fournissant aux acteurs clés les outils ainsi que les compétences nécessaires 
pour collecter, analyser et interpréter efficacement des données ventilées 
par genre. Grâce au partenariat entre ONU Femmes et la SADC pour la 
production de ce guide, l’accent est mis sur la stimulation des efforts 
conjoints vers un avenir où les services financiers sont accessibles à tous 
et adaptés aux besoins uniques des femmes et des hommes.

Ces lignes directrices décrivent les concepts, la terminologie et les données 
nécessaires pour évaluer l’inclusion financière sous l’angle du genre. Elles 
offrent également des conseils sur la mise en place d’un système de collecte 
de données à des fins d’enquêtes et à des fins administratives. Les États 
membres de la région de la SADC peuvent choisir une méthode spécifique 
pour mettre en œuvre les recommandations en fonction de leurs besoins 
individuels, de leurs capacités, des besoins des utilisateurs de données et de 

1 Okoye, L.U., Adetiloye, K.A., Erin, O. and Modebe, N.J., 2017. Financial inclusion as a strategy for enhanced economic growth and development. 
Journal of Internet Banking and Commerce, 22(S8).

2 Cabeza-García, L., Del Brio, E.B. and Oscanoa-Victorio, M.L., 2019, November. Female financial inclusion and its impacts on inclusive economic 
development. In Women’s Studies International Forum (Vol. 77, p. 102300). Pergamon.

Ces lignes 
directrices 
ont été 
créées afin 
d’intégrer 
du genre 
dans les 
écosystèmes 
de données 
sur l’inclusion 
financière. STATISTIQUES 
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la disponibilité des données provenant de diverses sources. Des instructions 
sur le traitement et la distribution des données sont également fournies.

Ces lignes directrices visent à offrir un cadre complet pour l’inclusion des 
questions de genre dans la collecte, l’analyse et l’utilisation des données sur 
l’inclusion financière dans la région de la SADC. Leur objectif principal est 
d’aider à combler le manque de données sur le genre en matière d’inclusion 
financière. Plus précisément, les lignes directrices visent à atteindre les 
objectifs suivants :

	z Améliorer la connaissance de la dynamique de genre influençant l’accès aux 

services financiers, leur l’utilisation et leur qualité. Cela inclut également les effets 

et l’impact attendus de l’inclusion financière, qui doivent être mesurés dans une 

perspective de genre ;

	z Encourager les efforts d’inclusion financière sensibles au genre en fournissant des 

informations pour la mise en œuvre de politiques et de programmes fondés sur 

des données probantes ;

	z Suivre l’avancement de l’égalité entre les sexes en matière d’inclusion financière, 

renforcer la redevabilité ainsi que les systèmes de suivi et de mesure des résultats ;

	z Encourager la production de statistiques à l’aide d’un cadre commun permettant 

des comparaisons entre différents pays. Cela inclut la coopération et le partage 

d’informations entre les personnes impliquées dans l’inclusion financière et 

l’égalité entre les sexes.

L’objectif du manuel a été divisé en cinq objectifs clés, comme le montre la 
Figure 1.

1.	 Fournir des orientations sur la collection de données sensibles sur le genre : 
formuler des suggestions précises sur la création de systèmes de collecte de 
données capables d’analyser efficacement les différentes activités, préférences et 
limites financières des femmes comme des hommes.

2.	 Promouvoir l’analyse détaillée des données sur le genre  : encourager la 
désagrégation des données sur l’inclusion financière par genre pour révéler les 
disparités, cerner les tendances et élaborer des interventions ciblées.

3.	 Soutenir l’interprétation de données sensibles au genre : fournir des processus 
et des outils appropriés à l’examen des données détaillées sur le genre dans le but 
de s’assurer que les résultats reflètent les réalités et les expériences des hommes 
comme des femmes.

4.	 Faciliter la diffusion de données sensibles au genre  : fournir des méthodes 
efficaces pour l’affichage de données ventilées par genre dans des formats 
faciles à comprendre et utiles pour les décideurs politiques ainsi que les parties 
prenantes.

5.	 Accroître le renforcement des capacités et le soutien institutionnel  : fournir 
du matériel de formation et des programmes de renforcement des capacités 
pour approfondir l’expertise et la compréhension des collecteurs et des analystes 
de données ainsi que des décideurs politiques quant à la prise en compte des 
perspectives de genre dans les processus relatifs aux données sur l’inclusion 
financière.

Figure 1: 
Principaux 
objectifs 
des lignes 
directrices 
pour les 
statistiques 
sur le genre 
et l’inclusion 
financière
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1.2.	Importance de l’inclusion financière pour l’égalité entre les 
sexes et l’autonomisation des femmes 

Il est essentiel d’améliorer l’accès aux produits et services financiers de 
haute qualité et leur utilisation pour favoriser une croissance économique 
équitable et réduire la pauvreté. Des études3 indiquent que les personnes qui 
s’engagent dans le système financier peuvent gérer efficacement les risques, 
lancer ou soutenir une entreprise et financer des dépenses importantes 
dans des domaines tels que l’éducation et la santé, ce qui améliore l’accès 
aux services essentiels et le bien-être général. Ceci est crucial pour atteindre 
une série d’objectifs de développement durable (ODD)4. L’inclusion financière 
est cruciale pour promouvoir l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des 
femmes en facilitant l’autonomisation économique, la réduction de la pauvreté, 
les occasions d’emploi et d’entrepreneuriat, les capacités décisionnelles, l’accès 
aux services essentiels et l’égalité entre les sexes. Les détails de chacun de ces 
domaines d’autonomisation sont présentés à la Figure 2.

Les femmes jouent souvent un rôle important dans la gestion des ressources 
naturelles, la conservation et les activités de développement durable, 
en particulier dans les zones rurales des États membres de la SADC. Le 
financement vert, un nouveau concept dans le paysage financier, a le potentiel 
de créer des occasions pour les femmes en soutenant des projets qui les 
autonomisent économiquement, leur donnent accès à l’énergie propre et à 
l’eau, et augmentent leur participation aux processus de prise de décisions 
environnementales. Pour suivre la participation des femmes au financement 
vert, il est nécessaire d’élaborer des cadres de mesure qui tiennent compte de 
leurs besoins spécifiques.

Figure 2: 
Importance 
de 
l’inclusion 
financière 
pour la 
GEWE

L’inclusion financière renforce l’autonomie économique 
des femmes en leur donnant accès à des services financiers 
formels tels que les comptes d’épargne, les placements en 
titres, le crédit, l’assurance et les systèmes de paiement 
numériques. Cet accès permet aux femmes de gérer 
correctement leurs finances, d’investir dans des occasions 
qui génèrent des revenus et d’accumuler des actifs, ce qui 
conduit finalement à leur autonomisation économique.

Autonomisation 
économique

3 Tita, A.F. and Aziakpono, M.J., 2017. The effect of financial inclusion on welfare in sub-Saharan Africa: Evidence from disaggregated data. Economic 
Research Southern Africa, Working Paper, 679 and Addury, M.M., 2018. Impact of financial inclusion for welfare: Analyze to household level. Journal of 
Finance and Islamic Banking, 1(2), pp.90-104.

4 Objectifs de développement durable 1 à 7, 10 à 11 et 16.
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Figure 2: 
Importance 
de 
l’inclusion 
financière 
pour la 
GEWE

L’amélioration de l’inclusion financière permet aux femmes 
de s’engager dans l’entrepreneuriat et d’obtenir des 
possibilités d’emploi. L’accès au financement permet aux 
femmes entrepreneures de lancer ou de développer leur 
entreprise, tandis que l’accès à l’épargne, aux pensions 
et aux produits d’assurance offre un coussin de sécurité, 
encourageant la volonté de prendre des risques et de saisir 
des occasions commerciales.

L’inclusion financière renforce l’autonomie des femmes 
en leur donnant une autorité accrue sur les ressources 
financières et la prise de décision du ménage. Le fait de 
donner aux femmes le contrôle de leurs propres ressources 
financières augmente leur influence sur les décisions de 
dépenses du ménage, telles que celles relatives à l’éducation, 
aux soins de santé et à la nutrition, ce qui se traduit par de 
meilleurs effets pour elles et leur famille.

Les femmes qui sont financièrement autonomes sont plus 
enclines à investir dans leur propre éducation ainsi que leurs 
soins de santé et ceux de leurs enfants. Les femmes peuvent 
briser le cycle de la pauvreté intergénérationnelle et améliorer 
leur bien-être général en accédant à l’épargne et au crédit 
pour couvrir des dépenses telles que les frais de scolarité, les 
uniformes, les livres et les coûts de soins de santé.

L’inclusion financière favorise l’égalité des sexes en 
remettant en question les normes sociales et les normes de 
genre liées à la gestion financière et à la prise de décisions 
économiques. L’inclusion financière favorise l’égalité entre 
les sexes en améliorant l’accès des femmes aux services 
et aux ressources financières, en éliminant les obstacles à 
l’implication économique et en favorisant une allocation plus 
équitable des ressources dans les foyers et les communautés.

Emploi et 
entrepreneuriat

Prise de 
décision

Accès aux 
services

Égalité entre 
les sexes

Source : construction de l’auteur basée sur diverses recherches.

Étant donné que les femmes représentent une proportion 
importante de la population pauvre dans le monde, 
l’inclusion financière peut être une stratégie puissante pour 
réduire la pauvreté. L’accès aux services financiers leur 
permet de gérer efficacement les risques financiers, de 
maintenir des habitudes de dépenses stables et d’allouer 
des ressources à l’éducation, aux soins de santé et aux 
investissements productifs, ce qui entraîne une amélioration 
de leur situation économique et de celle de leur famille.

Pauvreté
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Malgré les progrès récents quant à l’accessibilité des services financiers formels 
dans les pays en développement, il existe encore une disparité considérable entre 
les hommes et les femmes en ce qui concerne l’appropriation de comptes. À 
l’échelle mondiale, l’écart entre les sexes en matière d’appropriation de comptes 
réglementés est passé de 9 % en 2017 à 6 % en 2021. Dans la région de la SADC, cet 
écart est de 8 %. Cette disparité est également évidente dans d’autres indicateurs 
d’inclusion financière tels que l’assurance, la pension, les services financiers 
numériques, le crédit et l’épargne5. De nombreux facteurs, tels que les limites de 
l’offre et de la demande, les obstacles physiques et réglementaires ainsi que les 
obstacles sociétaux, peuvent être attribués à l’écart persistant entre les sexes quant 
à l’accès aux services financiers et à leur utilisation.

Divers efforts, engagements et accords mondiaux visent à réduire les disparités 
entre les sexes en matière d’inclusion financière. Parmi les principaux d’entre eux, 
citons les suivants :

	z La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes a été établie en 1976 ;

	z La Déclaration de Beijing de 1995 a établi un cadre de droits de la personne pour 
promouvoir l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes ;

	z Le Plan d’action de Denarau (PAD) vise à améliorer l’accès des femmes à des services 
financiers de haute qualité et rentables dans le monde entier, un engagement pris par 
les membres de l’Alliance for Financial Inclusion (AFI) en 2017 ;

	z La plateforme du Partenariat mondial pour l’inclusion financière (GPFI) comprend tous 
les pays du G20, les pays non membres du G20 intéressés et les parties prenantes 
concernées pour promouvoir l’inclusion financière. Les Principes de haut niveau 
du G20 sur l’inclusion financière numérique ont été approuvés en 2016. En 2020, le 
GPFI a approuvé l’étude Promouvoir l’inclusion financière numérique des femmes, qui 
comprenait plusieurs options législatives et des mesures recommandées ;

	z L’initiative Génération Égalité de l’ONU vise à évaluer les objectifs d’égalité entre les 
sexes décrits dans l’Agenda 2030 et à créer des mesures précises pour atteindre ces 
objectifs d’ici 2030 dans le cadre du processus d’examen de Beijing+25 ;

	z L’Initiative de financement en faveur des femmes entrepreneures (IFFFE) a été 
mise en place en 2017. Cette collaboration entre les gouvernements, les banques 
de développement et d’autres parties prenantes vise à faciliter le financement des 
entreprises dirigées ou détenues par des femmes dans les pays en développement.

Les efforts d’inclusion financière dans la zone de la SADC sont soutenus par de 
nombreux protocoles, en particulier ceux liés à la finance, à l’investissement, aux 
femmes, au commerce, au commerce des services et à l’industrie. Deux des plus 
importants sont le Protocole sur la Finance et l’Investissement ainsi que le Protocole 
sur le Genre et le Développement. Les protocoles sont créés pour établir et maintenir 
la coordination entre les principales institutions représentant les États membres, 
telles que les banques centrales et d’autres entités du secteur financier. La stratégie 
d’inclusion financière de la SADC vise à promouvoir une croissance économique 
sensible au genre et la justice économique pour les groupes marginalisés, en 
particulier les femmes, par le biais de l’autonomisation économique des femmes 
(AEF) et de l’aide aux entreprises appartenant à des femmes (EAF).

Cette 
disparité 
est 
également 
évidente 
dans 
d’autres 
indicateurs 
d’inclusion 
financière.

5  ONU Femmes et la SADC. Financial Inclusion and Gender in SADC region. Rapport d’étape, mai 2024
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1.3.	Concepts clés et définitions

Fourniture de services et de produits financiers de manière à ce qu’ils soient 
disponibles, accessibles et abordables pour tous les segments de la société.

Pourcentage de la population adulte utilisant un ou plusieurs produits ou 
services financiers fournis par des institutions financières formelles qui ne 
sont pas des banques (par exemple, les IMF, les compagnies d’assurance et 
les prestataires de services de paiement formels).

Formellement 
servis – non 
bancarisés

Caractéristiques inhérentes aux individus qui les empêchent d’accéder aux 
produits et services financiers, comme un revenu perçu insuffisant, un faible 
niveau de littératie financière et un manque de proximité ou de confiance 
envers les institutions financières ;

Obstacles 
liés à la 
demande

Différences systématiques dans les effets en matière d’inclusion financière 
entre les hommes et les femmes. Les différences se manifestent dans les 
proportions d’hommes et de femmes qui ont accès aux services financiers 
et les utilisent. 

Écart entre les 
sexes en matière 
d’inclusion 
financière

Données classées par sexe, ce qui permet d’analyser et de comparer les 
effets, les expériences et la disponibilité des ressources pour les hommes et 
les femmes. Ces données sont cruciales pour comprendre les inégalités entre 
les sexes, reconnaître les tendances et créer des interventions spécifiques 
pour se rapprocher de la parité entre les sexes.

Données 
ventilées par 
sexe

Rapport qui vise à assurer l’égalité des droits, des possibilités et un traitement 
équitable à tous les genres, indépendamment de l’identité ou de l’expression 
de genre, sans aucune forme de discrimination. Il s’agit de garantir un accès 
équitable aux ressources, aux occasions et au pouvoir de décision pour les 
individus de tous les genres.

Égalité 
entre les 
sexes

Inclusion 
financière

Mesure de l’inclusion financière dans le continuum des prestataires 
institutionnels formels et informels.

Plage 
d’accès

Obtention de fonds d’un tiers avec la promesse de remboursement du 
principal qui, dans la plupart des cas, implique des intérêts et une comission 
d’engagement en échange de l’argent.

Crédit

Particuliers utilisant un ou plusieurs produits ou services financiers 
traditionnels fournis par les banques.

Bancarisés
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Assurance

Pourcentage de la population adulte qui n’utilise aucun produit ou service 
financier formel ou informel.

Financièrement 
exclus

Pourcentage de la population adulte qui n’utilise aucun produit ou service 
financier formel, mais qui utilise un ou plusieurs produits ou services 
financiers offerts par un fournisseur informel. 

Informellement 
inclus

Paiement d’une prime pour le risque de survenance d’un événement, lorsque 
le paiement est effectué si ou quand l’événement se produit.

Fait de faire travailler de l’argent dans le but de réaliser un revenu ou un 
bénéfice, comme des actions, des valeurs mobilières, des placements 
collectifs et des obligations (entre autres)

Investissement

Sorte de plan d’épargne organisé pour la retraite qui n’est pas un contrat 
d’assurance.

Régime de 
pension

Facteurs inhérents aux fournisseurs de services financiers qui empêchent les 
particuliers ou les entreprises d’accéder à leurs services, tels que le manque 
de proximité et le coût des produits et services.

Obstacles 
quant à 
l’offre

Envoi et réception d’argent entre un expéditeur à un endroit et un destinataire 
à un autre endroit par des moyens formels ou informels.

Remises

Fait de mettre de l’argent de côté aujourd’hui pour une utilisation future. Épargne

Pourcentage de la population adulte utilisant un ou plusieurs produits ou 
services financiers formels ou informels.

Financièrement 
servis

Pourcentage de la population adulte utilisant des produits et services 
financiers formels fournis par des institutions officiellement réglementées. Il 
ne s’agit pas d’une utilisation exclusive, car ces personnes peuvent également 
utiliser des produits ou services informels.

Formellement 
inclus
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1.4.	Utilisateurs de la trousse à outils

La trousse à outils examine les aspects conceptuels et définitionnels de la 
mesure de l’inclusion financière à l’échelle individuelle et cible de la population 
adulte. Diverses parties prenantes peuvent utiliser les lignes directrices 
fournies dans la trousse à outils. Toutefois, les cibles principales sont les 
instituts nationaux de la statistique et les banques centrales visant à produire 
des statistiques sur l’inclusion financière dans une perspective de genre à 
l’aide d’enquêtes ou de données administratives. Le Tableau 1 présente les 
différents utilisateurs, et les utilisateurs potentiels, de la trousse à outils.

Les organismes gouvernementaux tels 
que les ministères de l’Économie et des 
Finances, de la Planification nationale, du 
Trésor et du Genre, les instituts nationaux 
de la statistique ainsi que les banques 
centrales peuvent utiliser le manuel pour 
guider la collecte et l’analyse de données 
sur l’impact des programmes d’inclusion 
financière, s’assurant ainsi qu’ils sont 
sensibles au genre. Pour les ministères, 
l’accent est mis sur la mesure des stratégies 
et des politiques d’inclusion financière.

Les organisations internationales telles que 
la SADC, les agences des Nations Unies, 
les agences bilatérales et multilatérales 
ainsi que les banques régionales de 
développement peuvent utiliser le manuel 
pour guider la collecte et l’analyse de 
données ventilées par sexe sur l’inclusion 
financière ainsi que l’évaluation des projets 
et des programmes connexes.

Les PSF tels que les banques et les 
institutions de microfinance (IMF) 
peuvent améliorer leur offre de produits 
et leurs tactiques d’information ciblée en 
comprenant les besoins et les préférences 
des différents groupes de genre grâce à 
l’analyse approfondie des données, comme 
prévu dans la trousse à outils.

1

2

3

SN

Organismes 
gouvernementaux 
et ministères

Organisations 
internationales

Prestataires 
de services 
financiers (PSF)

Utilisateurs 
existants ou 
potentiels

Description Tableau 1 : 
Utilisateurs 
cibles de la 
trousse à 
outils
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Organisations 
de la société 
civile (OSC)

Partenaires de 
développement 
et donateurs

5

6

7

Chercheurs 
et universités

Les universitaires, les chercheurs et les 
institutions universitaires peuvent utiliser 
le manuel pour améliorer leur étude de 
l’inclusion financière, de la dynamique de 
genre dans la participation économique 
et de l’influence des services financiers 
sur l’autonomisation des femmes et le 
développement socio-économique.

Les OSC axées sur le plaidoyer, le 
renforcement des capacités et le 
développement communautaire peuvent 
utiliser les directives pour renforcer leur 
plaidoyer en faveur de politiques et de 
programmes financiers inclusifs ciblant la 
population adulte.

Les donateurs internationaux, les 
organisations philanthropiques et les 
agences de développement peuvent 
utiliser le manuel pour s’assurer que leur 
financement et leur soutien vont à des 
initiatives qui font progresser l’inclusion 
financière et l’égalité entre les sexes, 
renforçant ainsi leur contribution à la 
réalisation des ODD

Les ONG spécialisées dans l’égalité entre 
les sexes, l’autonomisation des femmes 
et les programmes de réduction de la 
pauvreté peuvent utiliser les directives 
fournies pour améliorer leurs systèmes 
de suivi et d’évaluation, promouvoir des 
services financiers inclusifs et créer des 
interventions spécifiques.

4 Organisations non 
gouvernementales 
(ONG)

Diverses parties prenantes peuvent utiliser les lignes 
directrices fournies dans la trousse à outils.

SN
Utilisateurs 
existants ou 
potentiels

Description Tableau 1 : 
Utilisateurs 
cibles de la 
trousse à 
outils
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2.
CADRE CONCEPTUEL 
POUR MESURER 
L’INCLUSION FINANCIÈRE 
DANS UNE PERSPECTIVE 
DE GENRE

STATISTIQUES 
SUR LE 
GENRE DANS 
L’INCLUSION 
FINANCIÈRE STATISTIQUES 

SUR LE 
GENRE DANS 
L’INCLUSION 
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Le cadre de mesure de l’inclusion financière dans une perspective de genre 
est basé sur des recherches antérieures sur les effets attendus de l’inclusion 
financière et sur les domaines clés décrits par l’AFI6. Le cadre conceptuel 
définit le cadre de mesure, décrivant les procédures essentielles pour 
intégrer les dimensions de l’inclusion financière ainsi que leurs impacts et 
effets, comme le montre la Figure 3.

1.	 Accès aux services 
financiers (formels et 
informels)

L’inclusion financière dans une perspective de genre et l’intégration des facteurs clés

Figure 3: Cadre conceptuel – Mesurer l’inclusion financière 
dans une perspective de genre

Disponibilité des services financiers pour 
les principaux segments de la population 
Infrastructure renforcée (plateformes 
physiques et numériques)

Accès

Usage

Qualité

Utilisation active de services financiers tels 
que les services bancaires, non bancaires, 
d’assurance, de valeurs mobilières, de 
pension, de SFN, d’épargne, de crédit, de 
transferts de fonds

Pertinence et efficacité des services 
financiers selon les besoins des femmes 
et des hommes (abordabilité, facilité 
d’utilisation, etc.)

Dimensions de l’inclusion financière

Effets et impact de 
l’inclusion financière

	 Autonomisation économique

	 Accès aux services de base

	 Réduction de la pauvreté

	 Augmentation de l’appropriation    	
  d’actifs

	 Capacités de prise de décision 

	 Égalité entre les sexes

Cadre de mesure

Définition des indicateurs de 
mesure 

Collecte, analyse et interprétation des 
données afin de repérer les écarts entre les 

sexes en ce qui a trait à l’impact, aux effets, à 
l’accès, à l’utilisation et à la qualité. 

Source: construction de l’auteur

6  Groupe de travail sur les données sur l’inclusion financière de l’AFI. Measuring Financial Inclusion: AFI Core Set. 2001.

2.	 Contrôle des ressources 
financières

3.	 Participation efficace et 
égalité des chances dans la 
prise de décision

STATISTIQUES 
SUR LE 
GENRE DANS 
L’INCLUSION 
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Le cadre conceptuel proposé s’aligne sur les meilleures pratiques 
internationales en matière d’examen de l’inclusion financière, intégrant 
des approches multidimensionnelles (accès, utilisation et qualité), la 
désagrégation des données (sexe, géographie et âge) et l’importance de 
la normalisation.

La Tanzanie a élaboré un cadre national d’inclusion financière pour la 
période 2023-2028, soit le troisième cadre mis en œuvre par le Conseil 
national pour l’inclusion financière dans le pays. Le cadre comprend une 
carte de création de valeur, qui est une représentation visuelle. La carte 
illustre les principaux aspects de l’inclusion financière et la relation de 
cause à effet entre les résultats attendus. Le document met l’accent sur les 
principaux domaines d’intérêt, les préoccupations globales et les facteurs 
essentiels qui sont considérés comme la base de la lutte contre l’exclusion 
financière en Tanzanie. Les principaux domaines cernés sont l’accès, 
l’utilisation, la qualité et le bien-être financier.

Le cadre a mis en évidence des catégories clés, notamment les femmes, 
qui représentent 51 % de la population du pays. En Tanzanie, les femmes 
sont mal pourvues principalement en raison des normes socioculturelles et 
de leur niveau économique. L’écart entre les sexes en matière d’inclusion 
financière des femmes est passé de 10 % en 2017 à 3,6 % en 2023, ce 
qui montre une amélioration, mais demeure persistant. Des obstacles tels 
que l’absence de garanties, le manque de documents pour accéder aux 
services financiers et les normes socioculturelles sont les facteurs qui y 
contribuent.

Le Cadre national d’inclusion financière (2023-2028) se concentrera 
sur l’élimination des obstacles qui empêchent les femmes d’utiliser les 
services bancaires et d’autres services financiers formels qui sont sous-
utilisés par les femmes. Cela s’aligne sur l’initiative du gouvernement 
dans le cadre du Forum Génération Égalité, qui met l’accent sur la mise 
en œuvre des engagements nationaux concernant la justice économique 
et les droits des femmes comme moyen de parvenir à l’autonomisation 
économique des femmes. Les interventions comprennent la promotion de 
politiques financières inclusives quant au genre, l’adaptation des produits 
et services financiers pour les femmes et l’amélioration des capacités des 
femmes grâce à des initiatives de littératie financière. L’inclusion financière 
des femmes en Tanzanie devrait entraîner une croissance sociale et 
économique substantielle, telle qu’une croissance économique accrue, 
l’autonomisation économique, la réduction de la pauvreté et une plus 
grande égalité entre les sexes.

Encadré 1 : 
Intégration 
des domaines 
d’impact et 
d’effets dans 
la stratégie 
d’inclusion 
financière – 
Enseignements 
tirés de la 
Tanzanie

Source: https://www.bot.go.tz/Adverts/PressRelease/en/2023080516453703.pdf

https://www.bot.go.tz/Adverts/PressRelease/en/2023080516453703.pdf
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2.1.	Plateformes de données actuelles pour l’inclusion 
financière dans la région de la SADC

La collecte de données sur l’inclusion financière est principalement motivée 
par la nécessité de superviser les initiatives et les projets associés à 
l’avancement du secteur financier. Bon nombre de plateformes de données, 
de rapports et d’initiatives offrent un aperçu de l’inclusion financière dans 
la région de la SADC. Des exemples notables sont FinScope, Findex, Fin 
Access, Central Bank Report, les organisations non gouvernementales et 
les prestataires de services financiers.

Enquête FinScope sur la demande : des enquêtes FinScope sont menées 
dans divers pays africains, y compris ceux de la région de la SADC, avec 
l’assistance technique de FinMark Trust. Ces enquêtes fournissent des 
informations détaillées sur l’inclusion financière, y compris l’accès aux 
services financiers et leur utilisation par divers segments de la population, 
tels que les hommes et les femmes. Des enquêtes FinScope ont été 
entreprises dans presque tous les pays de la SADC. Cependant, le cycle de 
production est incohérent et n’est pas harmonisé entre les pays.

Enquête Global Findex : la base de données Global Findex de la Banque 
mondiale fournit des données sur l’inclusion financière dans le monde 
entier, y compris dans les pays de la SADC. Les données fournissent des 
informations sur l’appropriation des comptes, l’utilisation des services 
financiers et l’inclusion financière numérique. Bien qu’il ne s’agisse pas 
d’une enquête spécifique à la SADC, elle regroupe les données de chaque 
pays séparément, et les pays de la SADC peuvent être isolés pour générer 
des informations.

Enquête sur l’accès aux services financiers : depuis 2009, le Fonds 
monétaire international (FMI) mène chaque année l’Enquête sur l’accès au 
marché financier (EAMF). Cet ensemble de données permet aux décideurs 
politiques d’évaluer et de surveiller des indicateurs précis d’inclusion 
financière et de mesurer les progrès par rapport à d’autres pays. L’EAMF 
utilise des données administratives sur l’offre collectées par les banques 
centrales et les régulateurs financiers auprès des FSP. Les données mises à 
jour sont accessibles à tous les États membres de la SADC.

Rapport des banques centrales : dans la région de la SADC, les 
organismes de réglementation financière et les banques centrales publient 
fréquemment des données et des publications sur une série de sujets du 
secteur financier, y compris l’inclusion financière. Ces rapports incluent 
généralement des mesures telles que l’information ciblée du secteur 
bancaire, l’adoption de l’argent mobile et la disponibilité du crédit.

Organisations non gouvernementales : des études et des publications sur 
l’inclusion financière peuvent être effectuées par des instituts de recherche, 
des groupes de réflexion et des ONG, en particulier celles impliquées dans 

La collecte 
de données 
sur l’inclusion 
financière est 
principalement 
motivée par la 
nécessité de 
superviser les 
initiatives et les 
projets associés 
à l’avancement 
du secteur 
financier.
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les initiatives d’approfondissement du secteur financier (ASF) de la région. 
Ces rapports offrent souvent des informations contextuelles spécifiques 
sur l’accès aux services financiers, les obstacles à leur utilisation et les 
stratégies de promotion de l’inclusion financière.

Fournisseurs de services financiers : les banques, les IMF, les opérateurs 
de réseaux mobiles (ORM) et d’autres fournisseurs de services financiers 
de la région peuvent publier des données et des rapports sur leur clientèle, 
l’adoption des produits et les tendances du marché. Bien que ces sources 
soient principalement axées sur des intérêts commerciaux, elles peuvent 
néanmoins offrir des informations précieuses sur la dynamique de 
l’inclusion financière.

La porte de chaque source de données disponible varie, et la disponibilité 
des données peut avoir des incidences financières, comme le montre le 
Tableau 2.

SN
Source des 
données Portée Incidences financières 

1

2

3

4

5

6

FinScope Portée nationale, inclutdes 
régions infranationales telles 
que les unités administratives 
provinciales 

La mise en œuvre des enquêtes 
nécessite des ressources financières, 
qui doivent être mobilisées dans 
le pays par les principales parties 
prenantes

Les données sont disponibles 
gratuitement dès leur publication 
par la Banque mondiale

Les données sont disponibles 
gratuitement dès leur publication 
par le FMI

Données disponibles dans des 
rapports et sur demande

Les données sont mises à la 
disposition du public gratuitement 
dès leur publication

Les données peuvent être 
disponibles dans les rapports, et 
l’accès aux données brutes peut 
être accordé dans certains cas

Portée mondiale et 
nationale, sans estimations 
infranationales 

Portée mondiale et 
nationale, sans estimations 
infranationales

Portée nationale, peut inclure 
des segments d’intérêt

Ne couvre que des segments 
d’intérêt particuliers

Limité aux segments de 
clientèle 

Findex 

FinAccess

Rapports financiers de 
la Banque centrale et 
d’autres organismes de 
réglementation sectorielle

Organisations non 
gouvernementales

Prestataires de 
services financiers

Tableau 2 : Portée et incidence sur les coûts des sources de 
données disponibles
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2.2.	Défis liés aux données sur l’inclusion financière et la 
mesure de l’égalité entre les sexes

Plusieurs facteurs influent sur la persistance de l’écart entre les sexes en 
matière d’accès aux services financiers et leur utilisation. L’un des principaux 
problèmes affectant cet écart en matière d’inclusion financière est le défi lié 
aux données. Les décideurs politiques veulent des données précises pour 
comprendre de manière exhaustive la nature et les origines des disparités 
entre les sexes, guider l’élaboration des politiques et évaluer les progrès 
réalisés afin de créer des programmes et des initiatives efficaces pour réduire 
l’écart entre les sexes. De même, les PSF peuvent avoir besoin de données 
pour créer des produits spécifiquement destinés aux femmes. Le fait de 
disposer de données ventilées par sexe sur la demande et l’offre peut avoir 
un impact important sur les efforts visant à réduire l’écart entre les sexes.

Plusieurs initiatives ont été lancées pour promouvoir la collecte et l’analyse 
de données ventilées par sexe. L’AFI aide les États membres du monde 
entier par le biais du PAD pour collecter, analyser et utiliser des données 
ventilées par sexe afin d’améliorer l’inclusion financière des femmes et 
de suivre les progrès de la collecte de données. Les points de vue des 
différents membres de l’AFI montrent qu’il est crucial d’obtenir le soutien 
des parties prenantes pour s’assurer que les systèmes financiers recueillent 
des données classées par sexe. Ce processus comprend la définition des 
objectifs, la réalisation d’audits pour établir des scénarios de référence, la 
conception de cadres de mesure, la collecte de données, l’analyse et la 
production de rapports.

L’étendue des données manquantes dans les cadres de mesure actuels 
exacerbe une partie des défis qui entravent la mesure de l’inclusion 
financière dans une perspective de genre. Malgré les progrès récents dans 
la production et la diffusion de statistiques sur l’inclusion financière, des 
lacunes importantes peuvent encore être corrigées. Voici quelques-unes 
des lacunes inhérentes :

1.	 L’inclusion financière étant un concept multidimensionnel, il y a un manque 
d’harmonisation et de normalisation des cadres de collecte et d’analyse des 
données ; 

2.	 Dans certains cas, les données ne sont pas collectées de façon détaillée, ce qui 
permettrait une analyse par sexe, âge, milieu rural ou urbain et par emplacement 
géographique. La lacune concerne davantage les données sur l’offre que sur 
la demande ;

3.	 Il existe peu de rapports et de produits analytiques, bien que d’énormes 
volumes de données soient collectés ;

4.	 Les données à l’usage du public sont limitées, car elles sont importantes pour 
encourager la poursuite des recherches sur l’inclusion financière ;

5.	 Les données et les mesures concernant les individus et les ménages sont plus 

Plusieurs 
facteurs 
influent sur la 
persistance de 
l’écart entre 
les sexes en 
matière d’accès 
aux services 
financiers et 
leur utilisation. 
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développées que celles concernant les entreprises, comme celles sur l’accès 
aux produits financiers par les entreprises et leur adoption ;

6.	 L’inclusion financière n’est pas un objectif final, mais plutôt une méthode 
par laquelle la population adulte peut réaliser ses aspirations financières. 
De nombreuses stratégies d’inclusion financière, et les cadres qui leur sont 
associés, n’ont pas réussi à intégrer la mesure des effets et des impacts de 
l’inclusion financière ;

7.	 Dans certains pays, la production de données sur l’inclusion financière, telles 
que les enquêtes FinScope, est irrégulière en raison d’un manque de soutien 
financier et d’institutionnalisation au sein des INS ;

8.	 La majorité de la collecte de données sur l’inclusion financière se concentre sur 
les PSF formels tels que les banques. Cependant, une proportion importante de la 

population des pays en développement dépend des services financiers informels.

La trousse à outils vise à fournir des solutions pratiques aux défis liés aux 
données relatives à la réduction de l’écart entre les sexes par l’inclusion. 
Le Tableau 1 de la section 1.4 fournit des instructions détaillées sur les 
utilisateurs potentiels. Étant donné que divers pays peuvent se trouver à des 
phases différentes de l’application du cadre conceptuel, la représentation 
schématique de toutes les étapes est illustrée à la Figure 4.

Le pays dispose-t-il d’une stratégie 
et d’une politique dédiées à 
l’inclusion financière (avec 

intégration du genre) ?

Existe-t-il un cadre de mesure 
détaillé (théorie du changement, 

indicateurs et protocoles d’analyse 
et de rapport) ?

Source: construction de l’auteur basée sur le cadre conceptuel d’intégration du genre dans la mesure de l’inclusion financière

Quelles sont les lignes directrices en place pour 
l’inclusion financière ?

Sinon, procéder à l’élaboration d’une stratégie 
et d’une politique

Lancer un processus d’intégration du 
genre dans le cadre de mesure

Procéder à l’élaboration du cadre 
détaillé de mesure

Effectuer des examens et des vérifications

Élaborer un cadre

Collecter des données ventilées par sexe

Analyse et rapports

Le genre est-il intégré au 
cadre de mesure ?

Déterminer des plateformes 
de signalement et de 

diffusion

Domaines 
d’intervention de la 

trousse à outils

Le cadre devrait 
inclure :

NON

OUI

OUI

OUI

NON

NON

Mesures de l’impact 
et des effets pour 
l’AEF et d’autres 
domaines clés

Domaines 
d’inclusion 
financière (accès, 
utilisation et 
qualité)

Figure 4: Représentation schématique de l’examen de 
l’intégration du genre dans la mesure de l’inclusion financière
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Le gouvernement de la République de Zambie, par l’intermédiaire de 
la Banque centrale de Zambie (BCZ), a lancé sa première stratégie 
nationale d’inclusion financière (2017-2022) afin de renforcer le 
développement de l’industrie financière du pays. La stratégie visait à 
faire passer le taux global d’inclusion financière (y compris les services 
formels et informels) de 59 % à 80 % et l’inclusion financière par le biais 
des services financiers formels de 30 % à 70 %. L’objectif d’inclusion 
financière formelle des femmes est de 70 %. La stratégie visait à 
améliorer l’accès aux services financiers fondamentaux pour tous les 
secteurs de la société zambienne, indépendamment de l’origine sociale, 
économique, du sexe ou du niveau d’éducation.

La BCZ s’est engagée à faire progresser l’égalité entre les sexes dans sa 
gouvernance et dans le secteur financier au sens large, conformément 
à la politique nationale de la Zambie en matière d’égalité entre les sexes. 
La politique a été mise à jour en 2014 pour intégrer des stratégies visant 
à lutter contre la féminisation continue de la pauvreté et d’autres défis 
liés au genre. La BCZ est un membre actif de l’AFI, un réseau mondial 
de banques centrales et de régulateurs qui plaident en faveur d’une 
politique et d’une réglementation concernant l’inclusion financière. Elle 
a promis de mettre en œuvre le PAD, qui confirme les engagements 
des membres de l’AFI à réduire les disparités entre les sexes en matière 
d’inclusion financière. La BCZ participe à la Déclaration de Maya de l’AFI, 
qui fournit un cadre pour s’engager à atteindre des objectifs spécifiques 
d’inclusion financière. Elle s’est d’ailleurs engagée à réduire de 50 % 
l’exclusion financière des femmes.

La BCZ et d’autres parties prenantes importantes s’efforcent d’assurer 
l’inclusion financière et l’égalité entre les sexes pour de nombreuses 
personnes. À ce jour, les statistiques de FinScope indiquent que malgré 
les progrès de la Zambie en matière d’inclusion financière, les femmes 
sont plus susceptibles d’être confrontées à l’exclusion financière que 
leurs homologues masculins. La BCZ a reconnu que la mise en œuvre de 
recommandations et de politiques précises pourrait aider à réduire l’écart 
entre les sexes dans l’accès aux services financiers et leur utilisation. 
Toutefois, des statistiques ventilées par sexe étaient nécessaires pour 
guider la mise en œuvre de ces stratégies. Diverses parties prenantes 
clés du paysage de l’inclusion financière du pays ont convenu que 
l’obtention et l’utilisation de données plus fiables et de haute qualité leur 
permettraient de comprendre la position de la Zambie dans ses progrès 
en matière d’inclusion financière et de se concentrer sur les mesures 
appropriées pour atteindre l’objectif non seulement d’augmenter les 
niveaux d’inclusion financière pour la population adulte, mais aussi de 
réduire l’écart entre les sexes.

Encadré 2 : 
Intégration 
du genre dans 
les systèmes 
de données 
sur l’inclusion 
financière – 
Enseignements 
tirés de la 
Zambie
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Encadré 2 : 
Intégration 
du genre dans 
les systèmes 
de données 
sur l’inclusion 
financière – 
Enseignements 
tirés de la 
Zambie.

Source: https://data2x.org/wp-content/uploads/2021/11/case-study-zambia-final-version-for-publication.pdf

En 2018, la BCZ a mis en œuvre un programme de deux ans visant 
à élaborer un cadre de collecte et d’utilisation de données financières 
ventilées par sexe sur l’offre pour l’élaboration des politiques et la 
conception d’interventions. Le programme a été soutenu par le 
financement et l’apport de diverses organisations, notamment l’AFI, 
le Partenariat pour les données sur l’inclusion financière des femmes 
(WFIDP), l’approfondissement du secteur financier en Zambie et le 
Programme d’élargissement du financement rural (RUFEP).

À l’aide de la note d’orientation de 2017 de l’AFI sur la trousse à outils 
de données ventilées par sexe, la BCZ a mené les activités suivantes :

1.	 La réalisation d’une situation de référence pour évaluer l’intégration 
du genre dans la collecte de données pour toutes les institutions 
relevant de sa compétence. Il s’agissait également de comprendre 
l’écart entre les sexes quant à la demande (FinScope) ;

2.	 La préparation du cadre, ce qui a impliqué des consultations avec 
les parties prenantes ;

3.	 La collecte de données ;

4.	 Le développement des capacités internes d’analyse et de diffusion.

À ce jour, la BCZ publie des rapports sur les données ventilées par sexe 
par le biais de diverses plateformes, telles que le Rapport de surveillance 
du marché du crédit et d’autres rapports connexes.

La stratégie visait à faire passer le taux 
global d’inclusion financière (y compris les 

services formels et informels).

https://data2x.org/wp-content/uploads/2021/11/case-study-zambia-final-version-for-publication.pdf
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STATISTIQUES 
SUR LE 
GENRE DANS 
L’INCLUSION 
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Tableau 3: 
Éléments clés 
du cadre de 
mesure des 
résultats de 
l’inclusion 
financière

3.1.	Cadre élargi de mesure des résultats 

Le cadre de résultats amélioré pour l’évaluation de l’inclusion financière 
devrait inclure la mesure des intrants, des activités, des produits, des 
effets et des impacts. Le cadre doit également permettre les remarques et 
l’apprentissage, en plus d’être pérenne. Le Tableau 3 ci-dessous illustre les 
éléments essentiels du cadre de résultats.

Croissance inclusive : amélioration de la la croissance 

économique et du développement globaux en stimulant 

la productivité, l’investissement et la consommation pour 

tous les segments de la population.

Inclusion sociale : renforcement de la cohésion sociale, de 

l’équité et de l’inclusion en augmentant les chances des 

groupes marginalisés et vulnérables de participer à des 

activités économiques et d’utiliser des services importants.

Renforcer la stabilité du système financier : élargissement 

du champ d’application de l’intermédiation financière 

et atténuation des risques systémiques liés à l’exclusion 

financière.

Amélioration du bien-être financier : amélioration de 

la santé financière de la population adulte7, entraînant 

une augmentation de l‘épargne, une diminution de la 

dépendance au crédit informel et une meilleure gestion des 

risques financiers.

Autonomisation économique : amélioration des moyens 

de subsistance, de l’entrepreneuriat et des activités 

génératrices de revenus en donnant accès à de l’argent et à 

des programmes de renforcement des capacités financières 

pour les femmes et les hommes.

Réduction de la pauvreté : diminution du taux de pauvreté 

et amélioration des conditions de vie des personnes 

auparavant marginalisées.

Renforcement de la résilience : renforcement de la 

capacité à résister aux chocs et aux crises financières et à 

s’en remettre en donnant accès à des services financiers 

adaptés ainsi qu’à des stratégies de réduction des risques 

(santé financière).

Égalité entre les sexes : atteinte de la parité dans l’accès 

aux services financiers et leur utilisation ainsi que dans 

l’autonomisation, en favorisant la participation économique 

et la prise de décisions des femmes.

Impact 

Effet

Mesure Composants clés

7 Sur la base de la définition spécifique du pays. Dans la région de la SADC, l’âge minimum pour être inclus dans la population adulte 
varie de 15, 16 à 18 ans.
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Élargissement de l’accès : augmentation de la portée des 

services financiers formels pour davantage de femmes et 

d’hommes, de ménages et de petites entreprises.

Utilisation/adoption des produits : acceptation et utilisation 

de produits et services financiers, tels que les comptes 

d’épargne, les prêts, les assurances, les valeurs mobilières, 

les pensions et les solutions de paiement numérique.

Couverture géographique : étendue des services bancaires 

aux zones défavorisées, en particulier aux régions rurales 

et isolées.

Qualité : information facilement accessible aux 

consommateurs pour leur permettre de faire des choix 

éclairés et qui doit répondre à leurs besoins particuliers.

Développement de produits et de services : développement 

et amélioration des produits et services financiers pour 

répondre aux besoins spécifiques des groupes mal servis.

Information ciblée du marché : initiatives visant à accroître 

la connaissance et la compréhension des biens et services 

financiers chez certains bénéficiaires.

Renforcement des capacités : formation et soutien offerts 

aux PSF, aux régulateurs, aux décideurs politiques et aux 

autres parties prenantes afin d’améliorer leur capacité à 

fournir et à réglementer des services financiers inclusifs.

Résultat

Activités

Mesure Composants clés

Ressources financières : financement alloué aux 

programmes et initiatives d’inclusion financière.

Ressources humaines : volume et compétence du personnel 

engagé dans la création, l’exécution et la supervision des 

initiatives d’inclusion financière.

Infrastructure : présence et suffisance d’infrastructures 

physiques et numériques qui facilitent l’exécution des 

services financiers.

Intrant
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mesure des 
résultats de 
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Le cadre élargi de mesure des résultats illustré au Tableau 3 doit inclure 
des mesures permettant de suivre les progrès à chaque échelon. Cette 
trousse à outils se concentre sur l’impact, l’effet et le résultat. Le résultat 
est permuté dans d’autres cadres, y compris celui proposé dans ce manuel 
pour se concentrer sur les domaines de l’inclusion financière tels que 
l’accès et l’utilisation8.

Remarques des parties prenantes : réception et 

évaluation des remarques des bénéficiaires, des 

prestataires de services et d’autres parties prenantes 

afin d’évaluer l’importance, le rendement et la 

productivité des efforts d’inclusion financière.

Apprentissage des enseignements : reconnaissance 

et mise en commun des enseignements appris, des 

meilleures pratiques et des réussites pour guider 

l’élaboration et l’exécution de futurs programmes.

Adaptation et innovation : capacité à adapter les 

tactiques et les méthodes en fonction de l’évolution des 

tendances, des exigences changeantes et des progrès 

technologiques dans le secteur de l’inclusion financière.

Viabilité financière : évaluation de la viabilité financière 

des stratégies d’inclusion financière, englobant les 

méthodes de recouvrement des coûts, la génération de 

revenus et les structures d’entreprise.

Soutien politique et réglementaire : examen du cadre 

réglementaire de l’inclusion financière, y compris la 

suffisance et l’efficacité des politiques, des lois et des 

réglementations qui promeuvent la finance inclusive.

Établissement de partenariats : renforcement des 

partenariats et de la coopération entre diverses entités 

telles que les gouvernements, les institutions financières, 

les agences de développement, les organisations de 

la société civile et d’autres parties prenantes afin de 

soutenir les initiatives d’inclusion financière à long terme.

Partenariat et 
apprentissage

Durabilité

Mesure Composants clés

8 https://cenfri.org/wp-content/uploads/2017/05/Measurement-framework-note-2-Determing-our-focus_i2i_2017_WEB.pdf

https://cenfri.org/wp-content/uploads/2017/05/Measurement-framework-note-2-Determing-our-focus_i2i_2
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3.2.	Cadre de mesure des effets et de l’impact de l’inclusion 
financière dans une perspective de genre

Les programmes et stratégies d’inclusion financière sont créés à l’aide d’une 
théorie du changement (TC) afin de montrer et de fournir une trajectoire 
d’impact, de l’intrant aux effets/impacts, comme le montre le Tableau 3. 
Pour contribuer au programme de développement mondial et maintenir 
sa pertinence, des programmes d’inclusion financière à l’échelle nationale 
et régionale ont été mis en place pour aider à atteindre les cibles décrites 
dans le cadre des ODD. Le cadre du Cambridge Institute for Sustainable 
Leadership (CISL) classe les ODD en six domaines fondamentaux :
1.	 L’amélioration de la disponibilité de la nourriture, de l’eau, des abris, de 

l’assainissement, de la communication et des services de santé pour tous (ODD 

: 1, 2.3, 6, 7 et 10) ;

2.	 L’amélioration de l’accès à des services tels ceux relatifs à la santé, à l’éducation, 

à la justice et à l’égalité des chances pour tous (ODD : 3, 4, 5, 10, 11 et 16) ;

3.	 La garantie d’emplois socialement inclusifs et de conditions de travail décentes 

pour tous (ODD : 8, 9 et 10) ;

4.	 La limitation des émissions de gaz à effet de serre (GES) à des températures 

inférieures aux niveaux soutenables. (ODD : 9 et 13) ;

5.	 La préservation des paysages et des mers écologiquement sains pour la nature 

et les gens (ODD : 14 et 15) ; 

6.	 La préservation des stocks de ressources naturelles grâce à une utilisation 

efficace et circulaire (ODD : 12).

Ces dernières années, une plus grande attention a été consciemment 
portée sur les effets et l’impact de l’inclusion financière. Effectivement, 
l’amélioration de l’accès à des services financiers de haute qualité et leur 
utilisation est une méthode utilisée pour atteindre d’autres effets, tels que 
l’augmentation des activités économiques, plutôt qu’un objectif en soi. 
L’inclusion financière doit être considérée comme une composante d’un 
plan de développement plus large qui conduit à l’inclusion économique 
et à l’amélioration des moyens de subsistance. C’est aussi la position de 
la SADC, dont les programmes d’inclusion financière visent à promouvoir 
une croissance inclusive, à renforcer la résilience des ménages, à fournir un 
accès aux services de base et à soutenir le développement durable grâce 
à une finance verte et durable. En fin de compte, les mesures d’inclusion 
financière devraient être conçues pour mesurer la manière dont l’accès aux 
services financiers et leur utilisation contribuent à l’agenda des ODD. Cela 
devrait être la pierre angulaire du cadre de mesure des résultats.

Des 
programmes 
d’inclusion 
financière 
à l’échelle 
nationale et 
régionale ont 
été mis en 
place.
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On doit s’assurer que les effets et les domaines d’impact sont alignés sur la TC 
de la stratégie de la SADC en matière d’inclusion financière9 ainsi que sur la 
nécessité d’élargir le cadre, l’appropriation d’actifs et l’accès au financement 
vert et son utilisation par les femmes et d’autres groupes marginalisés, tels 
que les jeunes et les adultes des zones rurales. Les trajectoires d’impact 
ont été regroupées en deux grands domaines : le développement humain 
et la création de richesse ainsi que le développement inclusif pour un 
avenir durable grâce au financement vert. La Figure 5 illustre le cadre 
conceptuel démontrant la relation entre l’inclusion financière ainsi que les 
effets et les trajectoires d’impact qui influence le développement durable. 
Le cadre conceptuel illustré à la Figure 5 et les cadres de résultats de la 
stratégie de la SADC en matière d’inclusion financière constituent la base 
des indicateurs dont les protocoles de mesure détaillés ont été décrits 
dans cette trousse à outils.

Figure 
5: Cadre 
conceptuel 
des effets et 
des impacts 
attendus de 
l’inclusion 
financière

Source: construction de l’auteur basée sur les domaines d’inclusion financière de l’AFI et 
le cadre du CISL

9Annexe 3 : Théorie du changement pour la stratégie de la SADC en matière d’inclusion financière et d’accès des PME au financement 
(2023-2028)

Pour assurer un développement inclusif, les programmes et stratégies 
d’inclusion financière doivent être conçus en mettant l’accent sur les 
femmes, les jeunes et d’autres groupes marginalisés.

Domaines des effets et des 
impacts

Domaines de l’inclusion 
financière 

Impacts sur le développement 
humain et la création de richesse

Avenir durable (questions 
relatives au climat, aux 

écosystèmes et aux ressources)

Appropriation d’actifs

Accès Utilisation Qualité 

Financement vert
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Les mesures des effets et de l’impact spécifiques à l’inclusion financière sont présentées dans le 
Tableau 4.

Domaine de l’impact 
et de l’effet

Impact et 
secteur de l’effet

Description de la 
métrique

Développement 
humain

Création de 
richesse

Avenir 
durable

Revenu 

Pourcentage de la population adulte10 qui connaît 
une augmentation du revenu individuel ventilé par 
sexe, âge et zone géographique (rurale/urbaine)

Pourcentage de la population adulte vivant en 
dessous du seuil de pauvreté international, ventilé 
par sexe, âge et zone géographique (rurale/urbaine)
Pourcentage de la population adulte vivant en 
dessous du seuil de pauvreté national, par sexe, âge 
et zone géographique (rurale/urbaine)

Pourcentage de la population adulte possédant 
des actifs (par sexe, âge et région géographique 
[rurale/urbaine]). Le type d’actif peut inclure le 
logement principal, des terres agricoles, d’autres 
biens immobiliers, du bétail, du matériel agricole de 
grande et de petite taille, des actifs d’une entreprise 
non agricole, des actifs financiers, des biens de 
consommation durables et des objets de valeur

Pourcentage de la population adulte en bonne santé 
financière (par sexe, âge et zone géographique 
[rurale/urbaine])

Pourcentage de la population adulte mieux à même 
de s’adapter à l’impact du changement climatique 
(par sexe, âge et zone géographique [rurale/urbaine])

Pourcentage de la population adulte qui a souscrit 
à des instruments de crédit pour investir dans des 
mesures d’atténuation du changement climatique ou 
d’adaptation au changement climatique (par sexe, 
âge et zone géographique [rurale/urbaine])

Pourcentage de la population adulte vivant dans des 
ménages ayant accès aux services de base (par sexe, 
âge et zone géographique [rurale/urbaine])

Pauvreté

Appropriation 
d’actifs

Santé financière

Atténuation du 
changement 
climatique et 
adapation au 
changement 
climatique

Accès aux 
services de base 

Tableau 4 : Effet proposé et mesures de l’impact de l’inclusion 
financière

10Basé sur la définition du pays.
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Le Center for Global Development, Data2X et FinEquity ont collaboré à 
la création d’un ensemble standardisé d’indicateurs visant à mesurer l’AEF 
par la mise en œuvre de programmes et de projets d’inclusion financière. 
Une note d’orientation a été élaborée pour aider les parties prenantes 
à comprendre les impacts d’une meilleure inclusion financière pour les 
femmes, ainsi que les stratégies pour y parvenir. La note d’orientation 
visait également à aider les parties prenantes de l’inclusion financière à 
concevoir des méthodes efficaces pour faire progresser l’EAF grâce à une 
meilleure inclusion financière.

Le principal point à retenir du document d’orientation est d’évaluer l’impact 
du programme d’inclusion financière sur l’AEF. Des mesures précise doivent 
être mises en œuvre, notamment les suivantes :

	z L’élaboration d’un cadre commun en collaboration avec des parties prenantes, 

telles que les PSF, les régulateurs du secteur financier, les décideurs politiques 

et les ONG ;

	z La création d’une théorie du changement pour illustrer l’influence de l’inclusion 

financière sur l’autonomisation économique des femmes ;

	z La création d’indicateurs clés à des fins de mesure ; 

	z La création d’une plateforme d’apprentissage collaboratif pour documenter les 

réussites et les enseignements clés.

Encadré 3 : 
Mesure de 
l’impact de 
l’inclusion 
financière sur 
l’autonomisation 
économique des 
femmes

Source: https://www.findevgateway.org/sites/default/files/publications/2023/Final_Designed_WEE%20Measurement%20

Paper_8March2023.pdf

https://www.findevgateway.org/sites/default/files/publications/2023/Final_Designed_WEE%20Measurement
https://www.findevgateway.org/sites/default/files/publications/2023/Final_Designed_WEE%20Measurement
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4.	
PROTOCOLES DE MESURE 
DES INDICATEURS 
D’INCLUSION FINANCIÈRE
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Les protocoles de mesure visent à établir des procédures normalisées pour 
mesurer les indicateurs d’inclusion financière. Il s’agit d’un élément essentiel 
de cette trousse à outils, car les protocoles garantissent l’uniformité, la 
comparabilité et la précision lors du suivi et de la mesure des résultats du 
programme d’inclusion financière. En outre, les protocoles visent à établir 
des normes pour mesurer l’inclusion financière dans la perspective du 
genre dans la région de la SADC.

Le cadre conceptuel et le cadre de mesure décrits aux sections 2 et 3 
constituent la base de la sélection des indicateurs clés dans le présent 
manuel. Des indicateurs ont été choisis à plusieurs niveaux pour couvrir 
tous les aspects de l’inclusion financière, y compris l’impact/l’effet, l’accès, 
l’utilisation et la qualité, comme le montre le Tableau 5.

Tableau 5 : 
Indicateurs 
clés 
proposés

Pourcentage de la population vivant en dessous du seuil 
de pauvreté international ventilé par sexe, âge, situation 
d’emploi et situation géographique (urbain/rural)

Pourcentage de la population vivant dans des ménages 
ayant accès aux services de base, ventilé par sexe

Pourcentage de la population adulte possédant des 
actifs, ventilé par sexe

Pourcentage de la population adulte totale ayant des 
droits fonciers sûrs, ventilé par sexe et par type de tenure

Pourcentage de personnes ayant adopté au moins une 
pratique résiliente au changement climatique pour mieux 
s’adapter à l’impact des changements climatiques, ventilé 
par sexe

Pourcentage de la population adulte ayant une assurance, 
ventilé par sexe

Pourcentage de la population adulte en bonne santé 
financière, ventilé par sexe

Pourcentage de la population adulte ayant souscrit à des 
instruments de crédit pour investir dans des mesures 
d’atténuation du changement climatique ou d’adaptation, 
ventilé par sexe

Pourcentage d’adultes inclus de manière formelle et 
informelle, ventilé par sexe

Pourcentage de PME officiellement incluses, ventilé par 
sexe de propriétaire

Impact/
Outcomes

Inclusion 
financière 
globale

Domaine Indicateur
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Tableau 5 : 
Indicateurs 
clés 
proposés

Domaine Indicateur

Accès

Nombre de succursales de banques commerciales pour 
100 000 adultes, ventilé par sexe

Nombre de guichets automatiques bancaires (GAB) pour 
100 000 adultes

Pourcentage de la population adulte (15 ans et plus) ayant 
un compte dans une banque ou une autre institution 
financière ou auprès d’un fournisseur de services d’argent 
mobile, ventilé par sexe

Pourcentage de la population adulte ayant accès à des 
services de micropension, ventilé par sexe, âge et zone 
urbaine/rurale

Pourcentage de la population adulte (hommes et femmes) 
vivant dans une unité administrative disposant d’au moins 
un point d’accès

Pourcentage de la population adulte ayant accès à des 
services de microassurance, ventilé par sexe et par âge

Solde du compte des déposants, ventilé par type de 
compte et par sexe

Encours moyen des prêts, ventilé par sexe

Pourcentage de la population adulte ayant effectué un 
paiement au moyen d’une carte de débit ou de crédit, 
ventilé par sexe

Pourcentage de la population adulte qui possède ou utilise 
des produits ou des services de banques commerciales 
agréées réglementées par la banque centrale/de réserve, 
ventilé par sexe

Pourcentage de la population adulte qui envoie/reçoit de 
l’argent par des canaux formels/informels, incluant famille 
et amis, ventilé par sexe

Pourcentage de la population adulte qui emprunte et qui 
a/utilise des mécanismes d’emprunt formels, qui a/utilise 
des produits de crédit fournis par une banque et d’autres 
fournisseurs non bancaires formels ou des sources 
informelles, incluant famille et amis, ventilé par sexe

Utilisation 
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Pourcentage de la population adulte qui épargne et 
qui a/utilise des mécanismes d’épargne formels, des 
produits d’épargne ou d’investissement fournis par une 
banque et d’autres prestataires non bancaires formels, 
des mécanismes informels, que ce soit à la maison ou 
dans un lieur secret, ventilé par sexe et par âge

Volume des prêts aux PME, ventilé par sexe et par âge

Nombre de comptes et d’utilisateurs actifs d’argent 
mobile, ventilé par sexe et par âge

Pourcentage de la population adulte utilisant des 
services financiers numériques, ventilé par sexe et âge

Pourcentage de PME utilisant des services financiers 
numériques, ventilé par sexe

Pourcentage de PME bénéficiant d’un financement par 
crédit formel parmi les prestataires bancaires et non 
bancaires (source : enquête sur la demande), ventilé 
par sexe de propriétaire

Volumes des envois de fonds formels dans la SADC, 
ventilé par sexe

Pourcentage d’adultes ayant recours à des envois de 
fonds transfrontaliers formels, ventilé par sexe et par 
âge

Nombre de polices de micropension émises pour 100 
000 adultes, ventilé par sexe

Pourcentage de la population adulte ayant des 
connaissances financières, ventilé par sexe

Pourcentage de la population adulte qui connaît ses 
droits en tant que consommateur, ventilé par sexe

Pourcentage de la population adulte qui fait confiance 
aux services financiers formels, ventilé par sexe

Qualité

Tableau 5 : 
Indicateurs 
clés 
proposés

Domaine Indicateur

Utilisation 
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Définition : indicateur qui mesure le pourcentage de la population vivant 
avec moins de 2,15 $ par jour aux prix internationaux de 2017. Le seuil de 
pauvreté international est actuellement fixé à 2,15 dollars par jour aux prix 
internationaux de 2017.

4.1.	Fiches d’orientation technique

Le protocole de mesure prescrit la description des indicateurs, la collecte 
des données, l’analyse des données et les procédures de rapport pour 
chaque indicateur dans un cadre commun afin d’assurer la comparabilité 
au sein des États membres de la SADC.

4.1.1 Indicateurs d’impact et d’effets

L’Angola inclut plusieurs indicateurs d’impact et de niveau d’effet 
dans l’enquête FinScope 2022 afin de faire le point sur l’état des ODD. 
Bien que le cadre de mesure utilisé ne soit pas semblable à ce qui est 
proposé dans la présente trousse d’outils, il existe certaines similitudes 
quant aux indicateurs. Les mesures suivantes sont abordées dans la 
section du rapport Comprendre la vie des gens :
	 o	 Les actifs des ménages étaient concentrés sur les biens de 

consommation durables ;
	 o	 Le niveau d’éducation (ODD 4) et l’accès à la propriété ;
	 o	 L’accès aux services fondamentaux tels que l’eau, l’énergie et les 

infrastructures essentielles (ODD 6 et 11) ;
	 o	 Le revenu mensuel moyen.

Encadré 4 : 
Mesure de 
l’impact et des 
effets au cours 
du FinScope – 
Enseignements 
tirés de 
l’Angola et du 
Botswana

Source: https://finmark.org.za/Publications/2022_English_pocket_FinScope_Angola.pdf

Les enquêtes FinScope menées au Botswana (2020), au Mozambique 
(2019) et au Zimbabwe (2022) ont non seulement fourni des mises à 
jour sur les ODD, mais contiennent également des estimations de la 
capacité financière qui sont mesurées de manière similaire à l’indicateur 
de la santé financière de cette trousse à outils. À l’avenir, les États 
membres de la SADC devront peut-être adopter un cadre normalisé 
pour des indicateurs clés tels que la santé financière afin d’en assurer 
la comparabilité.

Nom de l’indicateur : pourcentage de la population vivant en dessous 
du seuil de pauvreté international ventilé par sexe, âge, situation d’emploi 
et situation géographique (urbaine/rurale). Bien que l’indicateur puisse 
être désagrégé à différents niveaux, le présent manuel met principalement 
l’accent sur le sexe et l’âge.

Source: https://finmark.org.za/data-portal/BWA
             https://finmark.org.za/data-portal/MOZ   
             https://finmark.org.za/data-portal/ZWE

https://finmark.org.za/Publications/2022_English_pocket_FinScope_Angola.pdf
https://finmark.org.za/data-portal/BWA
https://finmark.org.za/data-portal/MOZ
https://finmark.org.za/data-portal/ZWE
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Classification: ODD 1.1.1

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : instituts nationaux de la statistique dans le cadre 
de l’enquête de suivi des conditions de vie. En outre, les données sont 
également agrégées par la Banque mondiale et disponibles dans la base de 
données des indicateurs du développement dans le monde (WDI) (https://
databank.worldbank.org/source/world-development-indicators#)

Analyse des données : la Banque mondiale utilise des normes mondiales 
pour évaluer de manière fiable les niveaux de pauvreté dans les pays sur 
la base d’un critère lié à la définition de la pauvreté parmi les nations les 
plus pauvres du monde. Le seuil d’extrême pauvreté actuel est défini à 2,15 
dollars par jour quant à la parité de pouvoir d’achat (PPA) de 2017, calculé 
comme la moyenne des seuils de pauvreté nationaux de 28 pays à faible 
revenu (Jolliffe et al., 2022). Le seuil de pauvreté mondial quant à la PPA 
est ajusté en monnaies locales aux prix de 2017, puis converti en prix au 
moment de l’enquête auprès des ménages à l’aide de l’indice des prix à la 
consommation (IPC) le plus précis disponible. (Par ailleurs, les données 
d’enquête concernant la consommation ou le revenu des ménages de 
l’année d’enquête sont ajustées pour refléter les prix du Programme de 
comparaison internationale (PCI), puis transformé en dollars de PPA.) Le 
taux de pauvreté est ensuite dérivé des données recueillies dans le cadre 
de l’enquête. Les comparaisons intertemporelles sont valables lorsqu’elles 
sont évaluées à l’aide de l’IPC spécifique à chaque pays.

Pour obtenir la méthodologie détaillée, consultez : https://openknowledge.
worldbank.org/entities/publication/b7181197-311d-5721-9f84-bad27677e2f3

Définition : les services de base désignent les systèmes de prestation 
de services publics qui répondent aux besoins humains fondamentaux, 
notamment l’eau potable, l’assainissement et l’hygiène, l’énergie, la mobilité, 
la collecte des déchets, les soins de santé, l’éducation et les technologies 
de l’information. Les services de base sont regroupés en différentes 
catégories selon le concept des ODD :

1.	 L’accès aux services d’eau potable de base fait référence à l’eau potable 
provenant d’une source améliorée avec un temps de collecte ne dépassant 
pas 30 minutes pour un aller-retour, y compris la file d’attente. Les sources 
améliorées comprennent l’eau courante, les forages ou les puits tubulaires, 
les puits creusés protégés, les sources protégées et l’eau conditionnée ou 
distribuée.

Nom de l’indicateur : pourcentage de la population vivant dans des 
ménages ayant accès aux services de base, ventilé par sexe

https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators#
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators#
https://openknowledge.worldbank.org/entities/publication/b7181197-311d-5721-9f84-bad27677e2f3
https://openknowledge.worldbank.org/entities/publication/b7181197-311d-5721-9f84-bad27677e2f3
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2.	 L’accès aux services d’assainissement de base fait référence à 
l’utilisation d’installations améliorées qui ne sont pas partagées avec d’autres 
ménages. Les installations d’assainissement améliorées comprennent des 
technologies d’assainissement humide telles que des toilettes à chasse 
d’eau ou à chasse d’eau reliées à des systèmes d’égouts, des fosses 
septiques ou des latrines à fosse ; et les technologies d’assainissement à 
sec telles que les latrines à fosse sèche avec des dalles (construites à partir 
de matériaux durables et faciles à nettoyer), les latrines à fosse améliorée 
ventilées, les latrines à fosse avec une dalle, les toilettes à compostage et 
l’assainissement en conteneurs.

3.	 L’accès à des installations d’hygiène de base fait référence à la 
disponibilité d’une installation pour se laver les mains avec de l’eau et du 
savon à la maison. Des installations de lavage des mains peuvent être 
situées à l’intérieur de l’habitation, dans la cour ou sur le terrain.

4.	 L’accès aux combustibles et aux technologies propres fait référence à 
l’utilisation de combustibles et de technologies définis par les objectifs de 
taux d’émission et les recommandations spécifiques sur les combustibles 
(c’est-à-dire contre le charbon et le kérosène non transformés) inclus dans 
les directives normatives de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) 
pour la qualité de l’air intérieur : combustion de combustibles domestiques. 
Cette composante est également prise en compte par le biais de l’ODD 7.1.2.

5.	 L’accès à la mobilité de base fait référence à un accès pratique aux 
transports dans un contexte rural (ODD 9.1.1) ou à un accès pratique aux 
transports publics dans un contexte urbain (ODD 11.2.1). Pour obtenir plus 
de détails, reportez-vous aux directives de mesure des ODD énoncés.

6.	 L’accès aux services de base de collecte des déchets fait référence 
à l’accès de la population à un service fiable de collecte des déchets, y 
compris les services formels municipaux et informels, comme prescrit 
dans l’indicateur de l’ODD 11.6.1.

7.	 L’accès aux services de soins de santé de base fait référence à l’accès 
aux services qui couvrent les services d’urgence, les soins hospitaliers et 
médicaux aux patients hospitalisés, les services médicaux ambulatoires, 
les services de laboratoire et de radiologie ainsi que les services de santé 
préventive à l’intérieur et à l’extérieur de la région (indicateur de l’ODD 3.8.1 
– Couverture des services de santé essentiels)

8.	 L‘accès à l’éducation de base fait référence à l’accès à des services 
éducatifs qui fournissent à tous les apprenants les capacités dont ils 
ont besoin pour devenir économiquement productifs, développer des 
moyens de subsistance durables, contribuer à des sociétés pacifiques et 
démocratiques et améliorer le bien-être individuel (ODD 4.1.1)

9.	 L’accès aux services d’information de base fait référence à l’accès à 
Internet à large bande, qui se définit comme les technologies qui offrent des 
vitesses de téléchargement annoncées d’au moins 256 kbit/s (ODD 9.c.1)

L’accès aux 
combustibles 
et aux 
technologies 
propres fait 
référence à 
l’utilisation de 
combustibles 
et de 
technologies 
définis par 
les objectifs 
de taux 
d’émission.
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Définition : il s’agit d’une mesure du pourcentage de la population ayant 
des droits d’appropriation de biens, comprenant une partie ou la totalité des 
éléments suivants : l’appropriation documentée, l’appropriation déclarée 
et les droits d’aliéner le bien par la vente ou le legs. Les catégories d’actifs 
peuvent inclure les suivantes : habitation principale, terres agricoles, autres 
biens immobiliers, bétail, matériel agricole de grande et de petite taille, 
actifs d’entreprises non agricoles, actifs financiers, biens de consommation 
durables et objets de valeur.

Classification : statistiques de l’ONU

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : les données sur l’appropriation et le contrôle des 
actifs individuels peuvent être recueillies principalement par le biais 
d’enquêtes auprès des ménages, de recensements agricoles et de sources 
administratives. L’enquête FinScope ou toute autre enquête représentative à 
l’échelle nationale est fortement recommandée. Lors de la collecte des points 
de données pour cet indicateur, il faut tenir compte de la catégorisation des 
différents types de biens (liste des biens) prescrite dans la définition.

Analyse des données : pour déterminer la prévalence de l’appropriation 
d’actifs, les proportions de base sont déterminées comme les fréquences 
relatives des propriétaires d’actifs. Si l’indicateur doit être calculé à la fois 
pour les hommes et pour les femmes, la formule suivante est recommandée.

Nom de l’indicateur: pourcentage de la population adulte possédant des 
actifs, ventilé par sexe

Analyse des données : cet indicateur est un composite de différentes 
composantes des services essentiels, chacune d’entre elles étant 
généralement considérée comme un indicateur distinct des ODD. Pour 
chaque composant de l’indicateur, la formule suivante peut être appliquée.

Nombre de personnes ayant accès aux services essentiels

 (Population totale)
* 100))

Classification: ODD 1.4.1

Unité de mesure : pourcentage (%), proportion de la population

Source des données : les principales sources de données pour cet indicateur 
sont soit les recensements, soit les enquêtes auprès des ménages telles 
que les EDS et les enquêtes en grappes à indicateurs multiples (MICS). 
FinScope, étant une enquête représentative à l’échelle nationale, peut 
également être utilisée pour collecter certains des points de données de 
cet indicateur et dans de tels cas, il est fortement conseillé de suivre les 
dimensions clés prévues dans la définition de l’indicateur.
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Définition : cet indicateur mesure le pourcentage de la population qui est 
propriétaire et maître de terres. Cela comprend tous les types d’utilisation 
des terres (comme les zones résidentielles, commerciales, agricoles, 
forestières, pastorales et les terres humides selon la classification standard 
d’utilisation des terres).

Aux fins de la construction de l’indicateur (consulter la section suivante pour 
connaître les raisons), nous définissons les perceptions selon lesquelles le 
régime foncier est sûr si le propriétaire foncier ne déclare pas craindre une 
perte involontaire de la terre au cours des cinq prochaines années en raison, 
par exemple, de menaces intrafamiliales, communautaires ou externes et 
que le propriétaire foncier déclare avoir le droit de léguer la terre.

Classification: ODD 1.4.2

Unité de mesure : pourcentage (%) 

Source des données : les enquêtes auprès des ménages et les recensements 
menés par les INS sont des sources de données cruciales pour le calcul de 
l’indicateur. FinScope peut être utilisée pour collecter ces données dans 
des cas spécifiques.

Pour obtenir des ressources supplémentaires sur la collecte de données 
pour cet indicateur, consultez : (https://gltn.net/download/measuring-
individuals-rights-to-land-an-integrated-approach-to-data-collection-
for-sdg-indicators-1-4-2-and-5-a-1-english/?wpdmdl=16316&refresh=5-
efb342458df61593521188)

D’autres fournisseurs de données à l’échelle nationale peuvent également 
inclure des sources administratives gouvernementales telles que les registres 
fonciers et les cadastres du ministère ou du département responsable.

Analyse des données : l’indicateur 1.4.2 est composé de deux parties. Il 
(A) mesure l’incidence des adultes possédant des documents de propriété 
de terre légalement reconnus parmi la population adulte totale, et il (B) se 
concentre sur l’incidence des adultes qui déclarent avoir perçu des droits 
sûrs à la terre parmi la population adulte. La partie (A) et la partie (B) 

Nom de l’indicateur : pourcentage de la population adulte totale ayant des 
droits fonciers garantis, a) disposant de documents légalement reconnus, 
et b) qui perçoivent leurs droits fonciers comme sûrs, ventilé par sexe et 
par type de régime foncier

Nombre d’hommes propriétaires Nombre de femmes propriétaires

Nombre total d’hommes Total number of women
*100  *100) )) )

Les enquêtes 
auprès des 
ménages 
et les 
recensements 
menés par 
les INS sont 
des sources 
de données 
cruciales pour 
le calcul de 
l’indicateur.

et

Pour obtenir des directives détaillées, consultez 
https://unstats.un.org/edge/publications/docs/Guidelines_final.pdf

https://gltn.net/download/measuring-individuals-rights-to-land-an-integrated-approach-to-data-collec
https://gltn.net/download/measuring-individuals-rights-to-land-an-integrated-approach-to-data-collec
https://gltn.net/download/measuring-individuals-rights-to-land-an-integrated-approach-to-data-collec
https://gltn.net/download/measuring-individuals-rights-to-land-an-integrated-approach-to-data-collec
https://unstats.un.org/edge/publications/docs/Guidelines_final.pdf
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Nom de l’indicateur : pourcentage de personnes ayant adopté au moins 
une pratique résiliente aux changements climatiques pour mieux s’adapter 
à l’impact des changements climatiques, ventilé par sexe

Définition : cet indicateur est conçu pour tenir compte des personnes qui 
ont utilisé l’information climatique et qui ont mis en œuvre des mesures 
de réduction des risques pour améliorer leur résilience aux changements 
climatiques.

Les ménages/individus peuvent faire partie de programmes financés ou non 
par le Fonds pour l’adaptation, dont les effets ont changé pour améliorer leur 
résilience au changement climatique. Les mesures d’adaptation peuvent 
inclure une meilleure gestion des sols, la modification des pratiques de 
pâturage, l’application de nouvelles technologies telles que des semences 
améliorées ou des méthodes d’irrigation, la diversification vers différentes 
activités génératrices de revenus et l’utilisation de cultures moins sensibles 
à la sécheresse.

Classification: coutume (adaptation au changement climatique)

Unité de mesure : pourcentage (%) 

Source des données : les données relatives à cet indicateur peuvent être 
recueillies par le biais d’enquêtes spécialisées telles que les enquêtes sur 
l’environnement et le changement climatique d’ONU Femmes. L’enquête 
FinScope ou toute autre enquête représentative à l’échelle nationale peut 
également constituer une ressource si un module sur le changement 

Les données 
relatives à 
cet indicateur 
peuvent être 
recueillies par le 
biais d’enquêtes 
spécialisées 
telles que les 
enquêtes sur 
l’environnement 
et le 
changement 
climatique 
d’ONU Femmes.

Individus (adultes) possédant des documents de propriété de 
terre légalement reconnus

Population adulte totale
Partie A: X 100

Individus (adultes) qui perçoivent leurs droits comme sûrs

Population adulte totale
Partie B: X 100

11 FinScope peut également être une ressource pour les points de données si toutes les conditions prescrites dans la définition sont 
remplies lors de la collecte des données.

fournissent deux ensembles de données complémentaires sur la sécurité 
des droits fonciers nécessaires à la mesure de l’indicateur.

La partie A sera calculée à partir des données du recensement national 
ou des données d’enquêtes auprès des ménages générées par le système 
statistique national ou des données administratives générées par les 
organismes fonciers (en fonction de la disponibilité des données11).

La partie B sera calculée à l’aide des données du recensement national ou 
des données d’enquêtes auprès des ménages qui comportent les questions 
de perception convenues à l’échelle mondiale par le biais des réunions du 
Groupe d’experts (RGE) et normalisées dans le module avec la liste des 
questions essentielles.
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Nombre d’individus ayant adopté une mesure d’adaptation précise

Population adulte totale
* 100))

Nom de l’indicateur : pourcentage de personnes assurées, ventilé par sexe

Définition : le pourcentage de la population couverte par une police 
d’assurance peut provenir de régimes d’assurance privés ou publics. 
L’indicateur peut être ventilé par type d’assurance, par exemple santé, 
incendie, accident, vie, habitation, voyage et véhicule à moteur.

Classification : sur mesure (résilience)

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : pour mesurer avec précision la proportion de la 
population adulte, il faut des données très fiables. Voici quelques-unes des 
sources de données possibles :
1.	 Des enquêtes auprès des ménages telles que les EDS, l’étude sur la mesure 

des niveaux de vie (EMNV) et les enquêtes Global Findex et FinScope de la 
Banque mondiale.

2.	 Les recensements nationaux de la population peuvent contenir des questions 
concernant la couverture d’assurance. Les recensements sont effectués 
moins fréquemment, généralement tous les dix ans, mais offrent des données 
démographiques détaillées qui pourraient être précieuses pour évaluer la 
couverture d’assurance à grande échelle.

3.	 Les données sur l’industrie de l’assurance : les entreprises d’assurance et les 
organismes de réglementation recueillent fréquemment des renseignements 
sur les régimes d’assurance et les couvertures. Les données peuvent consister 
en des détails concernant la quantité de polices vendues, les variétés de produits 
d’assurance, les primes payées et les réclamations soumises. Néanmoins, 
ces statistiques ne peuvent pas inclure les populations non assurées sans 
couverture d’assurance.

4.	 Les entités gouvernementales supervisant les programmes de protection 
sociale, les services de santé ou le travail peuvent tenir des dossiers administratifs 
contenant des détails sur la couverture d’assurance. Ces documents offrent 
des informations importantes sur le niveau de couverture d’assurance parmi les 
groupes démographiques ou les bénéficiaires de programmes de protection 

sociale.

climatique est inclus dans le questionnaire. Lors de la collecte des points 
de données pour cet indicateur, il faut tenir compte de la catégorisation des 
diverses mesures d’adaptation et d’atténuation prescrites dans la définition.

Analyse des données : cet indicateur est un composite de mesures 
d’adaptation et d’atténuation. Pour chaque composant de l’indicateur, la 
formule suivante peut être appliquée.

Pour obtenir plus de détails, consultez : https://data.unwomen.org/publications/
model-questionnaire-measuring-nexus-between-gender-and-environment 

https://data.unwomen.org/publications/model-questionnaire-measuring-nexus-between-gender-and-environ
https://data.unwomen.org/publications/model-questionnaire-measuring-nexus-between-gender-and-environ
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Nom de l’indicateur : pourcentage de personnes ayant une épargne, 
ventilé par sexe

Définition : pourcentage de la population qui dispose de produits d’épargne 
fournis par une banque commerciale, d’autres prestataires non bancaires 
formels, des mécanismes informels et ceux qui épargnent à la maison ou 
dans un lieu secret.

Classification : sur mesure (résilience)

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : les enquêtes FinScope et Global Findex recueillent 
généralement des informations approfondies sur les comportements 
financiers des individus, tels que leurs habitudes d’épargne. Ces enquêtes 
sont réalisées pour évaluer la disponibilité et l’utilisation des services 
financiers, en particulier des comptes d’épargne. D’autres sources, telles 
que Financial Diaries, peuvent également être utilisées comme alternative.

Analyse des données : pour chaque produit d’épargne, la formule ci-
dessous peut être appliquée pour évaluer la proportion de la population 
adulte qui épargne.

Nombre d’individus ayant un moyen d^’ épargne par type (formel 
ou informel) 

Population totale
* 100))

5.	 Les ORM : dans les zones où les produits d’assurance mobile sont répandus, 

les ORM peuvent recueillir des données sur la couverture d’assurance à partir 

de leurs bases de données clients. Les données peuvent donner un aperçu de 

l’étendue de la couverture des services d’assurance mobile.

Bien que les sources de données d’enquête telles que FinScope puissent 
être une référence absolue, d’autres plateformes peuvent également être 
explorées.

Analyse des données : pour chaque police d’assurance, la formule ci-
dessous peut être appliquée pour évaluer la couverture.

Nombre d’individus ayant une police d^’ assurance particulière

Population adulte totale
* 100))
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Nom de l’indicateur : pourcentage de personnes en bonne santé financière, 
ventilé par sexe

Définition: la santé financière est la capacité de gérer ses dépenses, de 
se préparer aux chocs financiers et de s’en remettre, d’avoir une dette 
minimale et de se constituer un patrimoine. La santé financière est mesurée 
par un score multidimensionnel composé de trois dimensions :

1.	 La capacité à gérer les finances courantes ;

2.	 La capacité à faire face au risque ;

3.	 La capacité à investir dans les moyens de subsistance et l’avenir.

À l’aide des données des enquêtes (FinScope et enquêtes sur la capacité/
littératie financières), la santé financière peut être estimée en additionnant 
des scores équipondérés des questions de l’enquête associées aux trois 
dimensions.

Classification : sur mesure (résilience)

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : les données sur cet indicateur peuvent être recueillies 
au moyen d’enquêtes spécialisées telles que FinScope et les enquêtes sur 
la capacité et la littératie financiaires. Lors de la collecte des points de 
données pour cet indicateur, il faut tenir compte de la collecte de points 
de données adéquats pour chacun des dimensions, comme il est prescrit 
ci-dessous :

Capacité à gérer au quotidien

Ajuster ses dépenses en fonction de l’argent dont on dispose  

Dépenser beaucoup moins ou un peu moins que son revenu

Ne pas avoir à vendre des actifs ou à emprunter pour rembourser un prêt 

Ne jamais avoir manqué de nourriture au cours des six derniers mois 

Capacité à faire face au risque

Épargner pour faire face à des dépenses imprévues ou pour épargner/
mettre de l’argent de côté

Capable de collecter des fonds en trois jours en cas d’urgence 

Ne pas avoir eu à se priver de médicaments ou de traitement médical 
à aucun moment au cours des six derniers mois

Ne pas avoir de mal à payer des dépenses imprévues

Capacité à investir dans l’avenir

Mettre régulièrement de l’argent de côté à des fins précises pour l’avenir

Utiliser l’épargne ou le crédit pour investir dans des actifs ou des études

Les données 
sur cet 
indicateur 
peuvent être 
recueillies 
au moyen 
d’enquêtes 
spécialisées 
telles que 
FinScope et 
les enquêtes 
sur la 
capacité et 
la littératie 
financiaires. 
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Nom de l’indicateur : pourcentage de la population ayant souscrit à des 
instruments de crédit pour investir dans des mesures d’atténuation du 
changement climatique ou d’adaptation, ventilé par sexe

Définition : cet indicateur suit le pourcentage de la population qui a 
emprunté aux fins suivantes : efficacité énergétique, énergies renouvelables, 
restauration des paysages, agriculture de conservation, etc.

Classification : coutume (adaptation au changement climatique)

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : les données relatives à cet indicateur peuvent être 
recueillies par le biais d’enquêtes spécialisées et de sources administratives. 
L’enquête FinScope ou toute autre enquête représentative à l’échelle 
nationale peut également constituer une ressource si un module sur 
le changement climatique est inclus dans le questionnaire. Lors de la 
collecte des points de données pour cet indicateur, il faut tenir compte 
de la catégorisation des diverses mesures d’adaptation et d’atténuation 
prescrites dans la définition.

Analyse des données : pour chaque mesure d’atténuation ou d’adaptation, 
la formule ci-dessous peut être appliquée pour évaluer la proportion de la 
population qui a emprunté à des fins spécifiques.

Nbre d’individus ayant emprunté pour une 
mesure d’adaptation/atténuation

Population totale
* 100))

Analyse des données : pour chaque dimension de la santé financière, la 
formule ci-dessous peut être appliquée pour évaluer la couverture.

L’indice global peut être calculé en calculant la proportion d’adultes qui 
ont obtenu au moins 6 réponses aux 11 questions clés. 

Pour obtenir plus de ressources, consultez : https://cenfri.org/wp-content/
uploads/Measuring-Financial-Health.pdf

Nombre d’individus safisfaisant le critère tel que prescrit

Population totale
* 100))

Avoir l’intention d’utiliser l’épargne, la pension ou le revenu de 
placement pour joindre les deux bouts à la retraite

https://cenfri.org/wp-content/uploads/Measuring-Financial-Health.pdf
https://cenfri.org/wp-content/uploads/Measuring-Financial-Health.pdf
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Définition : cet indicateur mesure le pourcentage de la population adulte 
qui accède et utilise des services financiers appropriés tels que l’épargne, 
le crédit, l’assurance et les transferts, qu’ils soient formels ou informels. 
(définition FinScope). L’indicateur est calculé à l’aide du volet d’accès 
FinScope, comme indiqué ci-dessous :

4.1.2.	 Inclusion financière globale 

Malgré plusieurs cadres de mesure et sources de données suggérés pour 
améliorer les estimations de l’inclusion financière, les estimations basées sur 
des enquêtes sur la demande comme FinScope sont considérées comme 
la plateforme la plus fiable pour calculer des estimations de l’inclusion 
financière. D’autres enquêtes sur la demande fournissent des données 
auprès de la population générale sur l’utilisation et l’adoption des produits et 
services financiers, mais elles n’offrent pas une mesure unique complète de 
l’inclusion financière. Bien que la collecte de données d’enquête puisse être 
une entreprise coûteuse, surtout si les estimations doivent être valides pour 
différents sous-segments de la population, les avantages tirés d’enquêtes 
telles que FinScope peuvent l’emporter sur les coûts.

Pour obtenir plus d’informations sur le cadre de mesure de l’inclusion 
financière, consultez :
https://www.afi-global.org/sites/default/files/fidwg_measurementoverview_
porteous_0.pdf

Encadré 5 
: Mesure 
complète de 
l’inclusion 
financière

Nom de l’indicateur : pourcentage d’adultes inclus de manière formelle et 
informelle, ventilé par le sexe

Financièrement inclus : adultes qui utilisent ou ont utilisé des produits 
ou services financiers (formels ou informels)

Formellement servis : adultes qui ont utilisé des produits ou des 
services financiers d’institutions financières réglementées telles que 
des banques et des établissements non bancaires

Bancarisés : adultes qui ont utilisé des produits ou services 
financiers de banques réglementées

Formellement servis, non bancarisés : adultes qui ont utilisé 
des produits/services financiers d’institutions financières non 
bancaires réglementées (IMF, ORM, etc.)

Informellement servis : adultes qui ont utilisé des produits/services 
financiers non réglementés et exploités en dehors des dispositions 
royales (clubs ou groupes d’épargne)

Financièrement exclus : adultes qui n’ont pas et n’ont jamais utilisé de 
produits/services financiers (formels ou informels)

https://www.afi-global.org/sites/default/files/fidwg_measurementoverview_porteous_0.pdf
https://www.afi-global.org/sites/default/files/fidwg_measurementoverview_porteous_0.pdf
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Analyse des données : l’évaluation de l’inclusion financière à l’aide des 
données FinScope nécessite l’examen de plusieurs variables concernant 
l’accessibilité et l’utilisation des services financiers dans divers segments 
démographiques. Voici une méthode de base pour déterminer l’inclusion 
financière à l’aide des données FinScope.
1.	 Déterminer les indicateurs : définir les indicateurs cruciaux de l’inclusion 

financière à l’aide des variables recueillies dans l’enquête FinScope.

2.	 Effectuer une analyse des données de l’enquête afin de calculer des indicateurs 

pour divers groupes démographiques (p. ex., âge, sexe, niveau de revenu et 

emplacement géographique) afin d’évaluer le degré d’inclusion financière dans 

différents segments de la population.

Pour déterminer le niveau d’inclusion financière, les proportions de 
base sont déterminées comme les fréquences relatives du segment de 
population qui est inclus financièrement. Si l’indicateur doit être calculé 
à la fois pour les hommes et pour les femmes, la formule suivante est 
recommandée.

Nbre d’hommes financièrement inclus

Nombre total d’hommes
* 100

et

))

Nbre de femmes financièrement incluses

Nombre total de femmes
* 100))

Classification: SADC 

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : l’enquête FinScope est un outil complet utilisé pour 
collecter des données sur l’inclusion financière dans les pays incluant la 
région de la SADC. L’enquête donne un aperçu de l’utilisation des produits et 
services financiers, de l’accès aux services bancaires, à l’épargne, au crédit, 
à l’assurance, aux pensions, aux envois de fonds et à d’autres produits et 
services financiers au sein de la population adulte d’un pays. Les enquêtes 
FinScope sont couramment réalisées par des organismes de recherche ou 
des agences gouvernementales en partenariat avec les acteurs du secteur 
financier et les partenaires internationaux du développement. Les résultats 
de l’enquête sont utilisés par les décideurs, les régulateurs, les institutions 
financières et les organisations de développement pour créer et exécuter 
des plans qui améliorent l’inclusion financière et augmentent la disponibilité 
des services financiers pour tous les groupes démographiques.
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Financièrement inclus : Propriétaires d’entreprise (PE) qui utilisent ou 
ont utilisé des produits/services financiers (formels ou informels)

Formellement servis : PE qui ont utilisé des produits/services 
financiers d’institutions financières réglementées telles que des 
banques et des non-banques

Bancarisés : PE qui ont utilisé des produits/services financiers de 
banques réglementées

Formellement servis, non bancarisés : PE qui ont utilisé des 
produits/services financiers d’institutions financières non 
bancaires réglementées (IMF, ORM, etc.)

Informellement servis : PE qui ont utilisé des produits/services 
financiers non réglementés et opérant en dehors des dispositions 
royales (clubs ou groupes d’épargne)

Financièrement exclus : PE qui n’ont pas et n’ont jamais utilisé de 
produits/services financiers (formels ou informels)

Définition : cet indicateur mesure le pourcentage de PME (adultes qui 
se considèrent comme propriétaires d’entreprises ou qui génèrent des 
revenus grâce aux activités de petites entreprises) qui accèdent et utilisent 
des services financiers appropriés tels que l’épargne, le crédit, l’assurance 
et les transferts, qu’ils soient formels ou informels. L’indicateur est calculé à 
l’aide du volet d’accès FinScope pour les PME, comme indiqué ci-dessous :

Classification: SADC 

Unité de mesure : pourcentage (%) 

Source des données : enquêtes spécialisées ciblant les chefs d’entreprise 
ou les PME et les microentreprises ainsi que les petites et moyennes 
entreprise (MPME). FinScope SME est fortement recommandé.

Analyse des données : l’évaluation de l’inclusion financière à l’aide des 
données FinScope nécessite l’examen de plusieurs variables concernant 
l’accessibilité et l’utilisation des services financiers dans divers segments 
démographiques. Voici une méthode de base pour déterminer l’inclusion 
financière à l’aide des données FinScope.
1.	 Déterminer les indicateurs : définir les indicateurs cruciaux de l’inclusion financière 

à l’aide des variables recueillies dans l’enquête FinScope auprès des PME.

2.	 Effectuez une analyse des données de l’enquête pour calculer les PME qui sont 

financièrement incluses à l’aide de la formule ci-dessous.

Nom de l’indicateur : pourcentage de PME formellement incluses, ventilé 
par sexe

Nombre de PME financièrement incluses

Nombre total de PME
* 100))

Cet indicateur 
mesure le 
pourcentage 
de PME.
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4.1.3.	 Accès

	z Bien que leurs autres méthodes soient fortement recommandées pour capturer 

les indicateurs d’accès à l’inclusion financière, l’EAMF du FMI reste l’une des 

bases de données les plus complètes pour les indicateurs d’accès. L’EAMF 

comprend 64 indicateurs qui sont dérivés des séries de données sous-jacentes. 

Ces indicateurs sont conçus pour faciliter les comparaisons et les études entre 

pays. Ces indicateurs, qui ont été ajustés pour tenir compte de la taille de la 

population adulte, de la superficie terrestre et du PIB, fournissent une mesure 

complète de l’inclusion financière. Ils se concentrent principalement sur deux 

aspects clés : la couverture géographique et l’utilisation des services.

	z L’étendue de la couverture géographique, mesurée par le nombre de points 

d’accès, et le niveau d’utilisation des services financiers. Les indicateurs de 

l’EAMF mesurant la portée géographique englobent le nombre d’institutions 

financières classées par type (telles que les banques commerciales, les 

coopératives de crédit, les institutions de microfinance et les compagnies 

d’assurance), les services bancaires sans succursale (y compris les guichets 

automatiques et les points de vente au détail hors succursale) et les services 

d’argent mobile (composés d’agents d’argent mobile enregistrés et actifs). 

Tous sont conçus pour évaluer les points d’entrée dans les services financiers 

par différents moyens. Des valeurs plus élevées dans ces variables indiquent un 

plus grand niveau d’accès aux services financiers.

	z Les indicateurs de l’utilisation des services financiers de l’EAMF englobent un 

large éventail de facteurs, y compris divers types de fournisseurs de services 

financiers, d’instruments, de consommateurs et de ventilation par sexe. Les 

statistiques d’utilisation de l’EAMF pour les banques commerciales fournissent 

des données sur les comptes de dépôt et de prêt pour les ménages et les 

PME, y compris des informations sexospécifiques pour les ménages. Bien que 

les coopératives de crédit et les coopératives de crédit aient des indicateurs 

similaires, les données ventilées par sexe ne sont actuellement pas accessibles 

pour ces types de PSF. Les institutions de microfinance ont accès à des 

informations sur les emprunteurs, les comptes de prêts et les prêts en cours, 

qui comprennent également des données ventilées par sexe.

	z Les mesures d’utilisation de l’EAMF englobent les services bancaires sans 

agence, y compris l’utilisation des cartes de crédit et de débit, ainsi que les 

activités bancaires mobiles et en ligne. Les indicateurs d’utilisation de l’argent 

mobile pour l’EAMF englobent les comptes d’argent mobile enregistrés et 

actifs, les transactions d’argent mobile et les soldes. À l’heure actuelle, l’EAMF 

ne fournit pas de données distinctes pour les services bancaires sans succursale 

et l’argent mobile en fonction du sexe.

	z L’EAMF dispose de statistiques sur la disponibilité et l’utilisation des services 

financiers, y compris les banques commerciales et leurs distributeurs 

automatiques de billets, les coopératives de crédit et les coopératives de 

Encadré 6 : 
Plateformes 
recommandées 
pour les 
indicateurs 
d’accès 
financier
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crédit, les institutions de microfinance et les sociétés d’assurance. L’EAMF offre 

également des renseignements sur les personnes qui déposent de l’argent, 

les personnes qui empruntent de l’argent, des détails précis sur les comptes 

de dépôt, des détails précis sur les comptes de prêt et des détails précis sur 

les prêts et les dépôts en cours. Ces informations sont ventilées par type de 

prestataires de services financiers.

	z Des données sur l’offre ventilées par sexe dans le contexte de l’inclusion financière 

pourraient fournir des informations précieuses pour remédier aux disparités entre 

les hommes et les femmes en matière d’accès aux services financiers. En 2019, 

des données sur le genre étaient disponibles pour un total de 49 pays. Près de la 

moitié des pays qui communiquent des statistiques sur le genre dans l’EAMF sont 

classés dans la catégorie des pays à revenu faible ou intermédiaire de la tranche 

inférieure, ce qui comprend 11 pays considérés comme des États fragiles.

Source: https://www.elibrary.imf.org/view/journals/087/2020/008/article-A001-en.xml

Définition : le nombre de succursales de banques commerciales fait 
référence au nombre total de succursales de banques commerciales 
dans le pays déclaré chaque année par la banque centrale ou le principal 
régulateur financier du pays à l’EAMF. Pour que l’indicateur soit pertinent 
pour une comparaison entre pays, le nombre de succursales de banques 
commerciales est mis à l’échelle pour 100 000 adultes. La population 
adulte désigne la population totale des personnes âgées de 15 ans et plus 
dans l’administration déclarante.

Classification : EAMF, AFI Core, ODD 8.10.1(a) et SADC

Unité de mesure : nombre pour 100 000 adultes

Source des données : base de données de l’EAMF, données administratives

Chaque année, l’équipe de l’EAMF communique avec les répondants de 
l’EAMF pour lancer le processus de sondage annuel. Les données sont 
compilées par les pays et envoyées au FMI par l’intermédiaire du Système 
de collecte intégré (SCI) ou de la page de synthèse nationale des données 
(PSND), ce qui permet de soumettre en toute sécurité des informations 
sur les pays.

L’EAMF est une base de données sur l’offre qui s’appuie sur des données 
administratives fournies par les banques centrales ou d’autres autorités 
financières primaires. L’organisme de réglementation centralise la collecte de 
données auprès des institutions financières et des fournisseurs de services 
financiers pour les séries disponibles. L’organisme de réglementation 
fournit des données complètes sur l’ensemble de l’économie à l’EAMF. 

Nom de l’indicateur : nombre de succursales de banques commerciales 
pour 100 000 adultes

https://www.elibrary.imf.org/view/journals/087/2020/008/article-A001-en.xml
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Cette dernière fournit des informations détaillées à l’échelle nationale 
concernant la couverture institutionnelle de chaque économie faisant 
l’objet d’un rapport. Les données de l’EAMF peuvent différer des enquêtes 
auprès des ménages en raison d’écarts potentiels dans la définition de la 
couverture, de la portée ou du concept.

Les données relatives aux États membres de la SADC, ainsi qu’à d’autres 
pays, sont disponibles gratuitement pour le public sur le site Web de 
l’EAMF du FMI, avec d’autres documents clés.

Analyse des données : les indicateurs sont calculés sur la base de données 
collectées directement auprès de la banque centrale ou du principal 
régulateur financier du pays à l’aide de la formule.

Pour obtenir plus d’informations, consultez : https://www.imf.org/-/media/
Files/Data/Guides/mfsmcg-final.ashx

Nombre total de banques commerciales

Population adulte totale
* 100,000))

Définition : le nombre de GAB fait référence au nombre de guichets 
automatiques dans le pays pour tous les types d’institutions financières 
telles que : les banques commerciales, les institutions de microfinance non 
encaissantes de dépôts, les institutions de microfinance acceptant des 
dépôts, les coopératives de crédit et les coopératives de crédit, et autres 
institutions de dépôt. Ces informations sont communiquées annuellement 
par la banque centrale ou le principal régulateur financier du pays à l’EAMF. 
Pour que l’indicateur soit pertinent pour une comparaison entre pays, le 
nombre de GABs est évalué pour 100 000 adultes.

Classification : EAMF, AFI Core, ODD 8.10.1(b) et SADC

Unité de mesure : nombre pour 100 000 adultes

Source des données : base de données de l’EAMF du FMI.

Chaque année, l’équipe de l’EAMF communique avec les répondants de l’EAMF 
pour lancer le processus de sondage annuel. Les données sont compilées par 
les pays et envoyées au FMI par l’intermédiaire du SCI ou de la PSND, ce qui 
permet de soumettre en toute sécurité des informations sur les pays.

L’EAMF est une base de données sur l’offre qui s’appuie sur des données 
administratives fournies par les banques centrales ou d’autres autorités 
financières primaires. L’organisme de réglementation centralise la collecte de 
données auprès des institutions financières et des fournisseurs de services 
financiers pour les séries disponibles. L’organisme de réglementation 
fournit des données complètes sur l’ensemble de l’économie à l’EAMF. 

Nom de l’indicateur : nombre de guichets automatiques bancaires (GAB) 
pour 100 000 adultes

https://data.imf.org/en/datasets/IMF.STA:FAS
https://data.imf.org/en/datasets/IMF.STA:FAS
https://www.imf.org/-/media/Files/Data/Guides/mfsmcg-final.ashx
https://www.imf.org/-/media/Files/Data/Guides/mfsmcg-final.ashx
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Cette dernière fournit des informations détaillées à l’échelle nationale 
concernant la couverture institutionnelle de chaque économie faisant 
l’objet d’un rapport. Les données de l’EAMF peuvent différer des enquêtes 
auprès des ménages en raison d’écarts potentiels dans la définition de la 
couverture, de la portée ou du concept.

Les données relatives aux États membres de la SADC, ainsi qu’à d’autres 
pays, sont disponibles gratuitement pour le public sur le site Web de 
l’EAMF du FMI, avec d’autres documents clés.

Analyse des données : les indicateurs sont calculés sur la base de données 
collectées directement auprès de la banque centrale ou du principal 
régulateur financier du pays à l’aide de la formule.

Pour obtenir plus d’informations, consultez : https://www.imf.org/-/media/
Files/Data/Guides/mfsmcg-final.ashx

Nombre total de GAB
Population adulte totale

* 100,000))

Définition : le pourcentage d’adultes (15 ans et plus) qui déclarent avoir 
ouvert un compte (seul ou avec quelqu’un d’autre) dans une banque ou 
un autre type d’institution financière ou qui ont utilisé personnellement un 
service d’argent mobile au cours des 12 derniers mois.

Les comptes d’institutions financières (à l’exclusion de l’argent mobile) 
indiquent le pourcentage de personnes interrogées qui déclarent avoir un 
compte (seul ou avec quelqu’un d’autre) dans une banque, une coopérative 
de crédit, une institution de microfinance ou un bureau de poste qui relève 
de la réglementation prudentielle d’un organisme gouvernemental.

Les comptes d’argent mobile indiquent le pourcentage de personnes 
interrogées qui déclarent avoir utilisé personnellement un service d’argent 
mobile pour effectuer des paiements, acheter des objets ou envoyer ou 
recevoir de l’argent au cours de l’année écoulée.

Classification : Findex, AFI Core, ODD 8.10.1(b) et SADC

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : enquête mondiale Findex de la Banque mondiale

La base de données mondiale Findex est basée sur des données d’enquête 
menées auprès d’environ 128 000 personnes dans 123 économies, ce qui 
représente 91 % de la population mondiale. L’enquête est menée tous les 3 
ans, la dernière en 2021.

Nom de l’indicateur : pourcentage d’adultes (15 ans et plus) ayant un 
compte dans une banque ou une autre institution financière ou auprès 
d’un fournisseur de services d’argent mobile, ventilé par sexe

https://data.imf.org/en/datasets/IMF.STA:FAS
https://data.imf.org/en/datasets/IMF.STA:FAS
https://www.imf.org/-/media/Files/Data/Guides/mfsmcg-final.ashx
https://www.imf.org/-/media/Files/Data/Guides/mfsmcg-final.ashx
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Gallup, Inc. mène le sondage par le biais de son Gallup World Poll, qui 
mène régulièrement des enquêtes depuis 2005 auprès d’environ 1 000 
participants dans plus de 160 économies et dans plus de 150 langues. Les 
enquêtes utilisent des échantillons choisis au hasard et représentatifs à 
l’échelle nationale. Le groupe cible est constitué de la population adulte 
(âgée de 15 ans et plus).

L’ensemble du rapport, qui comprend des détails sur la méthodologie, les 
processus d’entretien, la préparation des données, la marge d’erreur et des 
notes spécifiques à chaque pays, se trouve dans le tableau méthodologique 
A.1 suivant : https://www.worldbank.org/en/publication/globalfindex/Report

Les données de cet indicateur peuvent également provenir de l’enquête 
FinScope.

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base des données 
recueillies dans le cadre de l’enquête dans le pays à l’aide de la formule.

Nombre total d’adultes ayant un compte

Population adulte totale
* 100))

Définition : il s’agit du pourcentage d’adultes qui participent à un régime 
de microretraite. Le plan de micropension fait référence à un arrangement 
dans le cadre du régime de pension contributif qui permet aux travailleurs 
indépendants et aux personnes travaillant dans des organisations de 
moins de trois employés de contribuer financièrement à la fourniture d’une 
pension à leur retraite ou à leur incapacité.

Les micropensions sont un type de régime de retraite créé pour offrir des 
prestations de retraite aux personnes du secteur informel, telles que les 
employés de petites entreprises, les travailleurs indépendants et d’autres 
personnes n’ayant pas accès aux régimes de retraite traditionnels basés 
sur l’emploi. Les régimes ciblent la question de l’épargne-retraite pour les 
travailleurs à faible revenu et du secteur informel qui n’ont souvent pas 
accès aux régimes de retraite conventionnels.

Classification: SADC

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : enquête FinScope. L’enquête peut être conçue 
pour recueillir plus d’informations au-delà du module traditionnel sur les 
pensions et inclure des données sur les micropensions.

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base des données 
recueillies dans le cadre de l’enquête dans le pays à l’aide de la formule.

Nom de l’indicateur : pourcentage de la population adulte ayant accès à 
des services de micropension, ventilé par sexe, âge et zone urbaine/rurale

Nombre total d’adultes ayant des produits de micropension

Population adulte totale
* 100))

Les 
micropensions 
sont un type 
de régime de 
retraite créé 
pour offrir des 
prestations de 
retraite aux 
personnes 
du secteur 
informel.

https://www.worldbank.org/en/publication/globalfindex/Report 
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Définition : cet indicateur mesure le pourcentage de la population adulte 
vivant au sein d’une unité administrative disposant d’au moins un point 
d’accès. 

Classification: AFI Core 1.3

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : enquêtes représentatives à l’échelle nationale telles 
que les enquêtes FinScope et les données administratives provenant 
d’organismes de réglementation.

Les enquêtes FinScope collectent souvent des données sur la disponibilité 
et l’accessibilité des points d’accès aux services financiers, tels que les 
agences bancaires et les distributeurs automatiques de billets, dans 
différentes zones géographiques.

Les organismes de réglementation du secteur financier peuvent publier 
des rapports ou des données sur l’infrastructure financière, y compris 
la répartition des succursales bancaires, des guichets automatiques et 
d’autres points d’accès entre les unités administratives.

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base de données 
recueillies auprès d’une enquête ou d’une source administrative dans le 
pays à l’aide de la formule.

Définition : la microassurance est le type d’assurance qui s’adresse aux 
personnes à faible revenu (et financièrement marginalisées) tout en offrant 
des prestations limitées pour de petites primes. À l’instar de l’assurance 
conventionnelle, le régime doit être créé et administré.

La microassurance est une assurance conçue pour les personnes et les 
ménages à faible revenu, en particulier ceux du secteur informel qui ont 
un accès limité aux offres d’assurance conventionnelles. Son objectif est 
d’offrir une protection d’assurance rentable et facilement accessible pour 
divers risques tels que la maladie, le décès, les accidents, les catastrophes 
naturelles et les mauvaises récoltes, entre autres.

Nom de l’indicateur : pourcentage de la population adulte totale (hommes 
et femmes) vivant dans une unité administrative disposant d’au moins un 
point d’accès

Nom de l’indicateur : pourcentage de la population adulte ayant accès à 
des services de microassurance, ventilé par sexe et par âge

Nombre total d’adultes dans une unité administrative avec au 
moins 1 point d’accès

Nombre total d’adultes
* 100))
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Classification: SADC

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : pour mesurer avec précision la proportion de la 
population adulte bénéficiant d’une microassurance, il faut des données 
très fiables. Voici quelques-unes des sources de données possibles :

1.	 Des enquêtes auprès des ménages telles que les EDS, l’EMNV et les Global 

Findex et FinScope de la Banque mondiale.

2.	 Les recensements nationaux de la population peuvent contenir des questions 

concernant la couverture d’assurance. Les recensements sont effectués 

moins fréquemment, généralement tous les dix ans, mais offrent des données 

démographiques détaillées qui pourraient être précieuses pour évaluer la 

couverture d’assurance à grande échelle.

3.	 Données sur l’industrie de l’assurance – les entreprises d’assurance et les 

organismes de réglementation recueillent fréquemment des renseignements 

sur les régimes d’assurance et les couvertures. Les données peuvent consister 

en des détails concernant la quantité de polices vendues, les variétés de produits 

d’assurance, les primes payées et les réclamations soumises. Néanmoins, 

ces statistiques ne peuvent pas inclure les populations non assurées sans 

couverture d’assurance.

4.	 Les entités gouvernementales supervisant les programmes de protection 

sociale, les services de santé ou le travail peuvent tenir des dossiers administratifs 

contenant des détails sur la couverture d’assurance. Ces documents offrent 

des informations importantes sur le niveau de couverture d’assurance parmi les 

groupes démographiques ou les bénéficiaires de programmes de protection 

sociale.

5.	 Les ORM – dans les zones où les produits d’assurance mobile sont répandus, 

les ORM peuvent recueillir des données sur la couverture d’assurance à partir 

de leurs bases de données clients. Les données peuvent donner un aperçu de 

l’étendue de la couverture des services d’assurance mobile.

Bien que les sources de données d’enquête telles que FinScope puissent 
être une référence absolue, d’autres plateformes peuvent également être 
explorées. 

Analyse des données : pour chaque police d’assurance, la formule ci-
dessous peut être appliquée pour évaluer la couverture.

Nombre d^’ adultes ayant une microassurance

Population adulte totale
* 100))
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Définition : cet indicateur mesure le solde moyen du compte tel qu’il est 
déclaré par la Banque centrale.

Classification: AFI 

Unité de mesure : monnaie, la plus internationale, comme le dollar. Le taux 
de conversion doit être indiqué.

Source des données : Banque centrale et associations de banquiers

Les banques centrales ou les autorités de régulation financière de plusieurs 
pays supervisent le secteur bancaire et recueillent des informations sur 
les comptes de dépôt. Les institutions peuvent publier des rapports ou 
des bulletins statistiques, y compris des données sur les soldes de dépôts 
classées par type de compte (par exemple, comptes d’épargne, comptes 
courants, dépôts à terme) et sexe.

Les associations bancaires ou les groupes sectoriels peuvent recueillir et 
fournir des données sur les comptes de dépôt en menant des sondages 
ou des activités de collecte de données auprès des institutions membres. 
Les rapports peuvent fournir des informations sur les soldes de dépôts en 
fonction du type de compte et du sexe.

Analyse des données : pour déterminer les soldes des comptes des 
déposants par type de compte et par sexe, il faut généralement avoir accès 
à des données comprenant les détails ci-dessous.
1.	 Type de compte – il peut s’agir de comptes d’épargne, de comptes courants 

(comptes courants), de dépôts à terme (dépôts à terme) et d’autres variantes 

de compte fournies par des organisations financières.

2.	 Sexe – données relatives au sexe des déposants, classées en hommes et 

femmes. Après avoir obtenu ces données, il faut effectuer les calculs suivants :

3.	 Répartition des dépôts par type de compte – détermination du solde global 

des dépôts pour chaque type de compte. Cela implique d’agréger les soldes de 

tous les comptes de chaque catégorie.

4.	 Déterminer individuellement le montant total des dépôts pour les déposants 

masculins et féminins – il s’agit d’agréger les soldes des comptes des particuliers 

en fonction de leur sexe. Il faut effectuer le calcul du solde des dépôts ventilé 

par type de compte et par sexe. Cela nécessite la création d’un tableau croisé 

pour afficher le solde global des dépôts pour chaque type de compte et 

combinaison de sexe.

Nom de l’indicateur : solde du compte des déposants ventilé par type de 
compte et par sexe

Les banques 
centrales ou 
les autorités 
de régulation 
financière de 
plusieurs pays 
supervisent 
le secteur 
bancaire et 
recueillent 
des 
informations 
sur les 
comptes de 
dépôt. 
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Définition : cet indicateur cible la population adulte qui a emprunté auprès 
d’institutions réglementées. Les indicateurs mesurent le solde moyen des 
prêts à un moment donné, tel que rapporté par la Banque centrale.

Classification: AFI 

Unité de mesure : monnaie, la plus internationale, comme le dollar. Le taux 
de conversion doit être indiqué.

Source des données : Banque centrale

Les banques centrales ou les autorités de régulation financière de plusieurs 
pays supervisent le secteur bancaire et recueillent des informations sur 
les comptes de crédit par le biais du Rapport de surveillance du marché 
du crédit (RSMC). Les institutions peuvent publier des rapports ou des 
bulletins statistiques, y compris des données sur les soldes de prêts classés 
par sexe.

Analyse des données : pour calculer les soldes moyens des prêts classés 
par sexe, les points de données ci-dessous sont nécessaires.
1.	 Type de compte de prêt – cela peut englober des catégories telles que les 

prêts personnels, les prêts hypothécaires, les prêts commerciaux et d’autres 

types de prêts fournis par des institutions financières réglementées.

2.	 Sexe – données relatives au sexe des emprunteurs, classées en hommes et 

femmes.

3.	 Soldes de prêts classés par type de compte – détermination du montant total 

du prêt pour chaque catégorie de compte de prêt. Cela implique de calculer le 

solde total des prêts de tous les comptes de chaque catégorie.

4.	 Déterminer individuellement le solde total des prêts pour les débiteurs 

masculins et féminins : il s’agit d’agréger les montants des prêts dus par les 

personnes de chaque sexe.

5.	 Calculer le solde du prêt ventilé par type de compte de prêt et par sexe. Cela 

implique de créer un tableau croisé pour afficher le montant total du prêt pour 

chaque type de compte de prêt et combinaison de sexe.

Nom de l’indicateur : encours moyen des prêts, ventilé par sexe

Les banques 
centrales ou 
les autorités 
de régulation 
financière 
de plusieurs 
pays 
supervisent 
le secteur 
bancaire.
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Nom de l’indicateur : pourcentage de la population qui possède une carte 
de débit ou de crédit (15 ans et plus), ventilé par sexe

Définition : cet indicateur mesure le pourcentage de la population adulte 
qui a déclaré avoir utilisé une carte de débit ou de crédit.

Une carte de crédit est une carte de paiement qui permet à son titulaire 
d’effectuer des achats ou de retirer de l’argent jusqu’à une limite 
prédéterminée. Le titulaire de la carte peut choisir de payer la totalité du 
montant dû à une date précise ou d’en payer une partie, le solde restant étant 
reporté sous forme de crédit prolongé, généralement soumis à des frais 
d’intérêt. À l’occasion, le titulaire peut encourir des frais supplémentaires, 
tels que des frais annuels.

Une carte de débit permet à son titulaire d’effectuer des achats qui sont 
rapidement débités de son compte, que le compte soit auprès de l’émetteur 
de la carte ou non. Une carte de débit peut être associée à un compte qui 
offre des services de découvert en tant qu’avantage supplémentaire.

Classification: Findex

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : enquête mondiale Findex de la Banque mondiale

La base de données mondiale Findex est basée sur des données d’enquête 
menées auprès d’environ 128 000 personnes dans 123 économies, ce qui 
représente 91 % de la population mondiale. L’enquête est menée tous les 3 
ans, la dernière en 2021.

Gallup, Inc. mène le sondage par le biais de son Gallup World Poll, qui 
mène régulièrement des enquêtes depuis 2005 auprès d’environ 1 000 
participants dans plus de 160 économies et dans plus de 150 langues. 
Les enquêtes utilisent des échantillons représentatifs à l’échelle nationale, 
choisis au hasard. Le groupe cible est constitué de la population adulte 
(âgée de 15 ans et plus).

L’ensemble du rapport, qui comprend des détails sur la méthodologie, les 
processus d’entretien, la préparation des données, la marge d’erreur et des 
notes spécifiques à chaque pays, se trouve dans le tableau méthodologique 
A.1 suivant : https://www.worldbank.org/en/publication/globalfindex/Report

Les données de cet indicateur peuvent également provenir de l’enquête 
FinScope.

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base des données 
recueillies dans le cadre de l’enquête dans le pays à l’aide de la formule.

Nombre total d’adultes ayant une carte de débit/crédit

Population adulte totale
* 100))

https://www.worldbank.org/en/publication/globalfindex/Report


62

Statistiques sur le genre dans l’inclusion financière

4.1.4.	 Utilisation 

Les indicateurs d’utilisation de l’inclusion financière sont principalement 
collectés par le biais d’enquêtes sur la demande, qui recueillent des 
informations sur l’utilisation des services financiers par les particuliers, 
les ménages et les entreprises. Ces enquêtes sont menées à l’échelle 
des ménages et des entreprises. Ces données donnent un aperçu de la 
perception qu’ont les utilisateurs des services financiers, de leurs besoins 
financiers (satisfaits et non satisfaits), des obstacles auxquels ils sont 
confrontés lorsqu’ils recherchent des services et des produits financiers 
formels, et de leurs caractéristiques socio-économiques et démographiques 
(telles que le niveau d’inclusion financière en fonction du revenu, de la 
profession, de l’âge ou des groupes de sexe).

Plusieurs enquêtes peuvent être utilisées pour collecter des indicateurs 
d’utilisation, tels que le Findex mondial, l’enquête auprès des entreprises, 
l’enquête sur la protection des consommateurs, l’enquête sur la capacité 
financière, les études de mesure du niveau de vie, FinScope et les journaux 
financiers. Les principales distinctions entre ces enquêtes résident dans 
l’étendue et la régularité de la collecte des données. L’enquête Findex, 
menée par la Banque mondiale, est une étude mondiale qui a lieu tous 
les trois ans. L’édition 2021 a donné lieu à des enquêtes représentatives 
à l’échelle nationale auprès d’environ 128 000 adultes dans 123 pays. 
D’autre part, l’enquête FinScope est menée à l’échelle nationale et il est 
recommandé de la réaliser tous les cinq ou quatre ans.

À ce jour, des enquêtes FinScope ont été menées de manière intensive en 
sciences humaines et dans la région de la SADC, bien que la fréquence de 
ces enquêtes varie d’un pays à l’autre. FinScope est un outil recommandé 
pour les pays qui souhaitent recueillir des données et acquérir une 
compréhension complète de la situation de l’inclusion financière à l’échelle 
infranationale (provinciale ou régionale).

Source:(https://www.worldbank.org/en/topic/financialinclusion/brief/how-to-measure-

financial-inclusion#:~:text=Usage%20indicators%20measure%20how%20clients,number%20

of%20electronic%20payments%20made).

Encadré 7 : 
Plateformes 
privilégiées 
pour la 
collecte 
d’indicateurs 
d’utilisation 
de l’inclusion 
financière 

https://www.worldbank.org/en/topic/financialinclusion/brief/how-to-measure-financial-inclusion#:~:te
https://www.worldbank.org/en/topic/financialinclusion/brief/how-to-measure-financial-inclusion#:~:te
https://www.worldbank.org/en/topic/financialinclusion/brief/how-to-measure-financial-inclusion#:~:te
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Définition : cet indicateur correspond à la proportion d’adultes bancarisés.

Les services bancaires font référence à un large éventail de produits et 
d’offres financiers fournis par les banques. Ces services sont cruciaux pour 
la gestion des finances, l’obtention de prêts, la réalisation de transactions et 
l’engagement dans des activités d’investissement. Ci-dessous se trouvent 
quelques-uns des services financiers les plus courants :

	z Les comptes de dépôt, tels que les comptes d’épargne, les comptes chèques 

et les certificats de dépôt ;

	z Les prêts et les options de crédit à des particuliers et à des organisations 

à diverses fins, y compris l’acquisition de propriétés et de véhicules, ou le 

démarrage ou le développement d’entreprises ;

	z Les services de paiement par l’intermédiaire de divers canaux, tels que les 

chèques, les cartes de débit, les cartes de crédit, les transferts électroniques 

de fonds (TEF) et les services bancaires en ligne ;

	z Les services bancaires en ligne et mobiles, permettant aux consommateurs 

d’accéder facilement à leurs comptes, d’effectuer des transactions et de gérer 

leur argent à partir de leur ordinateur ou de leur appareil mobile en raison des 

progrès technologiques.

Classification : sur mesure

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : enquête FinScope et autres enquêtes sur la demande

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base des données 
recueillies dans le cadre de l’enquête dans le pays à l’aide de la formule.

Nom de l’indicateur : pourcentage d’adultes qui ont ou utilisent des produits 
ou des services de banques commerciales agréées qui sont réglementées 
par la banque centrale ou la banque de réserve, ventilé par sexe

 Nombre total d’adultes ayant utilisé des 
produits/services bancaires

Population adulte totalen

* 100

))

Les services 
bancaires font 
référence à un 
large éventail 
de produits 
et d’offres 
financiers 
fournis par les 
banques.
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Définition : cet indicateur mesure le pourcentage de la population 
qui effectue des transferts d’argent en utilisant des canaux formels ou 
informels. Les transferts de fonds peuvent être effectués par le biais de 
diverses plateformes telles que les comptes bancaires, les services de 
transfert d’argent, l’argent mobile, en personne et en espèces. Les transferts 
de fonds peuvent être effectués à l’échelle nationale (dans le pays) et 
transfrontalière (international). Lorsque les données le permettent, les 
envois de fonds nationaux et transfrontaliers peuvent être mesurés.

Classification : sur mesure

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : en tant qu’indicateur basé sur des enquêtes, 
FinScope et Findex peuvent être utilisés pour l’acquisition de données. 
Les données administratives sur l’offre collectées par la banque centrale 
auprès des PSF et des ORM peuvent également constituer une ressource 
pour les envois de fonds formels.

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base des données 
recueillies dans le cadre de l’enquête dans le pays à l’aide de la formule.

Définitions : l’indicateur mesure le pourcentage de la population qui a 
déclaré avoir au moins emprunté auprès d’une source formelle ou informelle 
(basé sur l’enquête).

Les sources formelles d’emprunt comprennent les banques, les IMF, l’argent 
mobile et les coopératives de crédit, tandis que les canaux informels sont la 
famille et les amis, les clubs et les groupes d’épargne ainsi que les prêteurs 
d’argent informels. L’achat de biens et de services à crédit est également 
considéré comme une forme d’emprunt et devrait être inclus parmi les 
variables de cet indicateur.

Nom de l’indicateur : pourcentage d’adultes qui envoient ou reçoivent 
de l’argent par des canaux formels ou informels, incluant famille et amis, 
ventilé par sexe

Nom de l’indicateur : pourcentage de la population adulte qui emprunte, 
qui a/utilise des mécanismes d’emprunt formels ou des produits de crédit 
fournis par une banque et d’autres fournisseurs non bancaires formels, des 
sources informelles, incluant famille et amis, ventilé par sexe

Nombre total d’adultes ayant envoyé/reçu de l’argent

Population adulte totale
* 100))
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Classification : sur mesure

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : FinScope et Findex et autres enquêtes sur la 
demande

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base des données 
recueillies dans le cadre de l’enquête dans le pays à l’aide de la formule.

Définition : l’épargne consiste à mettre de l’argent de côté pour une 
utilisation future. Cet indicateur mesure le pourcentage de la population 
qui dispose de produits d’épargne fournis par une banque commerciale, 
d’autres prestataires non bancaires formels, des mécanismes informels 
et ceux qui épargnent à la maison ou dans un lieu secret (basé sur une 
enquête).

Classification : sur mesure

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : FinScope et Findex et autres enquêtes sur la 
demande

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base des données 
recueillies dans le cadre de l’enquête dans le pays à l’aide de la formule.

Nom de l’indicateur : pourcentage de la population adulte qui épargne, 
qui a/utilise des mécanismes d’épargne formels ou des produits d’épargne 
ou d’investissement fournis par une banque et d’autres fournisseurs non 
bancaires formels, un mécanisme informel, à la maison ou dans un lieu 
secret, ventilé par sexe

Nombre total d’adultes ayant épargné de l^’ argent pour le futur

Population adulte totale
* 100))

Nombre total d’adultes ayant emprunté (formellement or 
informellement

Population adulte totale
* 100))
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Définition : nombre total de prêts accordés aux PME, tel que déclaré par la 
banque centrale du pays. Ces informations peuvent faire partie du Rapport 
de surveillance du marché du crédit.

Les PME sont des entreprises dont les activités sont plus petites que celles 
des grandes organisations. La définition des PME peut varier en fonction 
du pays et de l’industrie, mais les critères typiques incluent le nombre 
d’employés, le chiffre d’affaires ou le revenu annuel et le total des actifs. 
Les PME sont parfois classées en microentreprises, petites entreprises et 
entreprises de taille moyenne selon ces critères.

Le volume des prêts aux PME représente le montant total des crédits 
accordés aux PME par les institutions financières au cours d’une période 
donnée, par exemple un mois, un trimestre ou une année. Ce volume est 
généralement mesuré en chiffre ou selon la devise du pays ou de la région 
d’où proviennent les prêts.

Classification : SADC

Unité de mesure : nombre ou devise

Source des données : dossiers administratifs à partir des données 
collectées par la Banque centrale. Dans certains pays, la banque centrale 
publie un rapport de surveillance du marché du crédit.

Analyse des données : pour calculer le volume des prêts aux petites et 
moyennes entreprises (PME), des données sont recueillies sur le montant 
total du crédit accordé par les institutions financières aux entreprises 
classées comme PME.

Définition : nombre total de comptes d’argent mobile actifs qui ont été 
utilisés au moins une fois au cours des 90 derniers jours. Indicateurs 
communiqués par la Banque centrale ou le Fonds d’équipement des 
Nations Unies (FENU).

Un compte d’argent mobile enregistré fait référence à un compte enregistré 
auprès d’un fournisseur de services d’argent mobile et auquel on accède 
principalement par le biais d’un téléphone mobile. Ce compte peut être 
utilisé pour des transactions financières de base telles que les virements 
de pair à pair, les paiements de factures, les paiements marchands et les 
transferts de fonds internationaux (lorsque cela est autorisé). 

Nom de l’indicateur : volume des prêts aux petites et moyennes entreprises 
(PME), ventilé par sexe

Nom de l’indicateur : nombre de comptes et d’utilisateurs de mobile 
money enregistrés actifs, ventilé par sexe



67

Statistiques sur le genre dans l’inclusion financière

Classification : SADC, FENU, Findex 

Unité de mesure : nombre

Source des données : Banque centrale et les ORM

Les banques centrales et les ORM recueillent des informations sur l’argent 
mobile et peuvent publier des rapports ou des bulletins statistiques. Le 
FENU, par le biais du rapport sur l’état des SFN, publie également des 
données sur l’argent mobile.

Analyse des données : pour calculer cet indicateur par sexe, additionnez 
le nombre de comptes d’argent mobile enregistrés actifs et d’utilisateurs 
séparément pour chaque catégorie de genre (par exemple, homme, 
femme, autre). Il s’agit d’agréger le nombre de comptes et d’utilisateurs en 
fonction de leur classification par sexe.

Définition : pourcentage de la population adulte ayant déclaré utiliser des 
services tels que l’argent mobile, les services bancaires électroniques et 
mobiles, les machines de point de vente. Les SFN comprennent une large 
gamme de services financiers accessibles et fournis par le biais de canaux 
numériques, notamment les paiements, le crédit, l‘épargne et les envois de 
fonds.

Classification : SADC

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : FinScope et Findex et autres enquêtes sur la 
demande

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base des données 
recueillies dans le cadre de l‘enquête dans le pays à l’aide de la formule.

Nom de l’indicateur : pourcentage d’adultes (également ventilé par sexe) 
utilisant des SFN

Nombre total d’adultes utilisant des SFN

Population adulte totale
* 100))
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Définition : pourcentage de PME ayant déclaré avoir utilisé des services 
tels que l’argent mobile, les services bancaires électroniques et mobiles et 
les machines de point de vente. Les SFN comprennent une large gamme de 
services financiers accessibles et fournis par le biais de canaux numériques, 
notamment les paiements, le crédit, l’épargne et les envois de fonds.

Classification : SADC

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : FinScope et autres enquêtes sur la demande

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base des données 
recueillies dans le cadre de l’enquête dans le pays à l’aide de la formule.

Définition : les PME ayant déclaré avoir eu accès à du crédit ou avoir 
emprunté auprès d’institutions financières réglementées telles que des 
banques et des prestataires non bancaires.

Classification : sur mesure

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : FinScope et dossiers administratifs à partir des 
données collectées par la Banque centrale (RSMC).

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base des données 
recueillies dans le cadre de l’enquête dans le pays à l’aide de la formule.

Nom de l’indicateur : pourcentage de PME (également ventilé par sexe) 
utilisant des SFN

Nom de l’indicateur : pourcentage de PME par sexe ayant recours à un 
financement par crédit formel parmi les prestataires bancaires et non 
bancaires (source : enquête sur la demande)

Nombre total de PME utilisant des SFN

Nombre total de PME
* 100))

Nombre total de PME ayant emprunté auprès de sources 
formelles

Nombre total de PME
* 100))
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Définition : nombre total d’opérations de transfert de fonds transfrontalières 
officielles au sein de la SADC.

Les envois de fonds transfrontaliers désignent le transfert d’argent de 
particuliers ou d’entreprises d’un pays à des destinataires dans un autre pays.

Le volume est généralement mesuré en chiffre ou selon la devise du pays 
ou de la région d’où proviennent les envois de fonds.

Classification : SADC

Unité de mesure : nombre ou devise

Source des données : dossiers administratifs à partir des données 
collectées par la Banque centrale.

Analyse des données : pour calculer le volume des envois de fonds au sein 
de la SADC, il faut collecter les envois de fonds désignés dans la région de la 
SADC, en englobant à la fois les entrées (envois de fonds reçus) et les sorties 
(envois de fonds envoyés). Pour rationaliser le processus d’agrégation et 
de comparaison des données sur les envois de fonds entre les pays, il est 
nécessaire de convertir les montants déclarés en monnaies locales dans une 
monnaie commune, telle que le dollar américain. On doit utiliser les taux de 
change actuels qui sont largement acceptés ou s’appuyer sur les données 
officielles sur les taux de change fournies par les banques centrales.

Définition : cet indicateur calcule le pourcentage d’adultes qui déclarent 
avoir effectué un transfert d’argent en dehors de leur pays d’origine. Les 
envois de fonds transfrontaliers désignent le transfert d’argent de particuliers 
ou d’entreprises d’un pays à des destinataires dans un autre pays.

Classification : SADC

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : FinScope ou toute enquête sur la demande incluant 
un module complet sur les transferts de fonds 

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base des données 
recueillies dans le cadre de l’enquête dans le pays à l’aide de la formule.

Nom de l’indicateur : volume des envois de fonds formels dans la SADC, 
ventilé par sexe

Nom de l’indicateur : pourcentage d’adultes ayant recours à des envois de 
fonds transfrontaliers formels, ventilé par sexe et par âge

Nombre total d’adultes ayant fait des envois de fonds transfrontaliers

Population adulte totale
* 100))
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Définition : nombre de polices de micropension pour 100 000 adultes 
dans le pays déclarant.

Le plan de micropension fait référence à un arrangement dans le cadre du 
régime de pension contributif qui permet aux travailleurs indépendants 
et aux personnes travaillant dans des organisations de moins de trois 
employés de contribuer financièrement à la fourniture d’une pension à leur 
retraite ou à leur incapacité.

Les micropensions sont un type de régime de retraite créé pour offrir des 
prestations de retraite aux personnes du secteur informel, telles que les 
employés de petites entreprises, les travailleurs indépendants et d’autres 
personnes n’ayant pas accès aux régimes de retraite traditionnels basés 
sur l’emploi. Les régimes ciblent la question de l’épargne-retraite pour les 
travailleurs à faible revenu et du secteur informel qui n’ont souvent pas 
accès aux régimes de retraite conventionnels.

Classification : SADC

Unité de mesure : pourcentage (%) 

Source des données : administrative

Données sur l’industrie des régimes de retraite : les entreprises de régimes 
de retraite et les organismes de réglementation recueillent fréquemment 
des renseignements sur les régimes de retraite et la couverture. Les 
données peuvent consister en des détails concernant le nombre de clients.

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base des données 
administratives du pays à l’aide de la formule.

Nom de l’indicateur : nombre de polices de micropension émises pour 100 
000 adultes

Nombre total de polices de micropension

Population adulte totale
* 100,000))

Les 
micropensions 
sont un type 
de régime de 
retraite créé 
pour offrir des 
prestations de 
retraite aux 
personnes 
du secteur 
informel.
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4.1.5.	 Qualité 

Parmi les trois dimensions ou domaines de l’inclusion financière, la mesure 
de la qualité est la plus difficile pour les raisons suivantes : 

Encadré 8 : 
Mesurer la 
dimension 
qualitative 
de l’inclusion 
financière – 
principaux 
défis 

	z La nature subjective et contextuelle de la qualité rend difficile la création de 

mesures et d’indicateurs normalisés qui englobent efficacement les exigences, 

les préférences et les situations variées des différents individus et communautés. 

La définition des services financiers de qualité peut différer selon les cultures, 

les groupes socio-économiques et les régions géographiques, ce qui nécessite 

des méthodes personnalisées pour les mesurer et les évaluer.

	z La dimension qualitative de l’inclusion financière comprend diverses variables 

interdépendantes, telles que la diversité des produits, l’abordabilité, l’accessibilité, 

la fiabilité, la sécurité, l’expérience client, les capacités financières et l’impact 

sur le bien-être. L’évaluation de la qualité nécessite une méthodologie complète 

et multidimensionnelle qui tient compte de ces composantes interconnectées 

et de leur impact collectif sur les résultats et les expériences des utilisateurs.

	z Il peut être difficile de recueillir des données précises, fiables et à jour sur la 

qualité de l’inclusion financière, en particulier dans les pays à faible revenu et 

les régions mal desservies où l’infrastructure, la capacité et la couverture de la 

collecte de données peuvent être limitées. Les lacunes, les incohérences et les 

biais des données peuvent entraver les efforts de quantification de la qualité et 

d’évaluation de l’efficacité des projets d’inclusion financière.

	z Les écosystèmes financiers sont des systèmes complexes et en constante 

évolution qui impliquent un large éventail de participants, d’organisations, 

de produits et de canaux. Ces éléments interagissent de manière complexe 

pour fournir des services financiers et faciliter les transactions financières. 

Pour mesurer de manière exhaustive la qualité, il faut une compréhension 

approfondie de l’ensemble de l’écosystème financier, englobant à la fois les 

prestataires formels et informels, les cadres réglementaires, les avancées 

technologiques et les dynamiques socio-économiques. Cette tâche peut être 

difficile à accomplir dans son intégralité.

Dans son cadre de mesure, l’AFI a fourni des orientations sur les indicateurs 
d’orientation pour mesurer la dimension de la qualité sur la base de six 
principes : l’utilité et la pertinence, la concision, la spécificité, la simplicité, 
l’amélioration et le point de vue du client. Les facteurs de qualité sont 
classés en huit catégories distinctes : l’abordabilité, la transparence, la 
commodité, le traitement équitable, la protection des consommateurs, 
l’éducation et la littératie financières, l’endettement et le choix.

Pour obtenir plus de détails sur le cadre de mesure de la dimension 
qualité, consultez : https://www.afi-global.org/wp-content/uploads/
publications/2016-08/Guideline%20Note-22%20FID-Quality.pdf

https://www.afi-global.org/wp-content/uploads/publications/2016-08/Guideline%20Note-22%20FID-Quality
https://www.afi-global.org/wp-content/uploads/publications/2016-08/Guideline%20Note-22%20FID-Quality
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Définition : la littératie financière fait référence à la capacité de la 
population adulte à comprendre les finances personnelles. Il peut s’agir de 
la connaissance des concepts financiers clés nécessaires à la gestion des 
finances personnelles. Ceci est généralement mesuré lors d’une enquête telle 
que FinScope ou les enquêtes sur les capacités et la littératie financières. La 
proposition de l’AFI est d’évaluer la compréhension des termes financiers 
suivants : taux, risque, inflation, budgétisation de diversification.

Classification : SADC

Unité de mesure : pourcentage (%) 

Source des données : FinScope, enquêtes sur la littératie et les capacités 
financières.

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base des données 
d’enquête à l’aide de la formule.

Définition : pourcentage de la population adulte qui a un certain niveau de 
connaissance et de compréhension de ses droits et responsabilités en tant 
que consommateurs (basé sur une enquête).

La connaissance des droits des consommateurs implique la connaissance et la 
compréhension des droits et des garanties accessibles aux consommateurs, 
ainsi que la compréhension de la manière d’utiliser correctement ces droits 
dans différentes transactions avec les consommateurs. Il s’agit notamment 
de comprendre les voies appropriées pour obtenir de l’information ou de 
l’aide, le processus de dépôt de plaintes ou de résolution des différends, 
et les moyens d’accéder aux mécanismes de recours ou aux autorités de 
protection des consommateurs au besoin.

Classification : sur mesure

Unité de mesure : pourcentage (%)

Source des données : enquête sur la perception des consommateurs

Des questions visant à mesurer la sensibilisation aux droits des 
consommateurs peuvent également être incluses dans toute enquête 
conçue pour mesurer l’inclusion financière, telle que FinScope.

Nom de l’indicateur : pourcentage d’adultes ayant des connaissances 
financières, ventilé par sexe

Nom de l’indicateur : pourcentage d’adultes qui connaissent leurs droits 
en tant que consommateurs, ventilé par sexe 

Nombre total d’adultes ayant des connaissances financières

Population adulte totale
* 100))



73

Statistiques sur le genre dans l’inclusion financière

L’évaluation de la proportion d’adultes qui possèdent des connaissances 
sur leurs droits en tant que consommateurs implique la mise en œuvre 
d’enquêtes, d’entretiens ou d’évaluations pour recueillir des données sur 
les niveaux de sensibilisation des consommateurs. On peut poser des 
questions aux participants pour évaluer certains droits des consommateurs, 
leur connaissance de la législation sur la protection des consommateurs, 
leur expérience des procédures de recours existantes et leurs expériences 
antérieures dans l’exercice des droits des consommateurs.

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base des données 
d’enquête à l’aide de la formule.

Définition : pourcentage de la population adulte qui a déclaré faire 
confiance aux services financiers formels.

La confiance dans les services financiers formels englobe la croyance, 
la confiance et l’assurance que les individus placent dans l’honnêteté, 
la fiabilité et l’efficacité des services pour répondre à leurs besoins et 
objectifs financiers. La confiance peut être affectée par divers aspects, 
notamment la crédibilité des institutions financières, le niveau de service à 
la clientèle, la clarté des frais et des charges, la facilité d’accès aux services 
et les interactions antérieures avec les fournisseurs de services financiers.

Classification : sur mesure

Unité de mesure : pourcentage (%) 

Source des données : enquête sur la perception des consommateurs

Le processus de mesure du pourcentage d’adultes qui font confiance aux 
services financiers formels implique l’utilisation d’enquêtes, la réalisation 
d’entretiens ou la réalisation d’évaluations pour recueillir des données sur 
les niveaux de confiance chez les hommes et les femmes adultes. On peut 
poser aux participants des questions sur leur confiance dans les institutions 
financières officielles, leur volonté d’utiliser les services financiers et leur 
opinion sur la sécurité et la stabilité financières.

Analyse des données : l’indicateur est calculé sur la base des données 
d’enquête à l’aide de la formule.

Nom de l’indicateur : pourcentage d’adultes faisant confiance aux services 
financiers formels, ventilé par sexe

Nombre total d’adultes au courant de leurs droits en tant que 
consommateur

Population adulte totale
* 100))

Nombre total d’adultes au courant de leurs droits en tant que 
consommateurs

Population adulte totale
* 100))
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5.	
MODALITÉS DE 
MISE EN ŒUVRE

STATISTIQUES 
SUR LE 
GENRE DANS 
L’INCLUSION 
FINANCIÈRE STATISTIQUES 

SUR LE 
GENRE DANS 
L’INCLUSION 
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Le secteur financier, qui sert de fondement à l’inclusion financière, est une 
entreprise axée sur les données, mais certains sous-segments du secteur 
ont reçu moins d’attention que l’environnement plus large. Les décideurs 
politiques doivent recueillir et utiliser des données spécifiques, telles que 
des statistiques sur le genre, afin d’identifier les principaux obstacles à 
l’inclusion financière des hommes et des femmes, d’élaborer des pratiques 
et des politiques ciblées pour surmonter ces obstacles et d’évaluer 
les résultats. Pour que les prestataires de services financiers puissent 
dimensionner le marché, comprendre les opportunités de segment, 
stimuler l’engagement des clients et servir le segment de la population mal 
desservie, les données sont particulièrement essentielles. Cette dernière 
section du manuel met l’accent sur les principales étapes qui doivent être 
prises pour garantir la conception et l’exécution efficaces des systèmes de 
données sur l’inclusion financière, en mettant l’accent sur l’intégration de 
l’égalité entre les sexes. La Figure 6 illustre la représentation schématique 
des étapes essentielles. 

Figure 5 : Étapes 
clés dans le 
développement 
et la mise 
en œuvre de 
systèmes de 
données sur 
l’inclusion 
financière

Examen du portrait de l’inclustion 
financière

Cartographie du cadre stratégique et 
politique, besoins de données générales et 
de données sur le genre

Révision et examen des systèmes de 
données existants pour cerner les lacunes 
et les occasions

Développement et consolidation des 
systèmes de données sur l’inclusion financière

Cartographie des parties prenantes et 
quête de soutien

Examen des capacités

Examen des coûts et de la durabilité

Établissement des modalités de 
financement (analyse de rentabilité)

ÉTAPE

ÉTAPE

ÉTAPE

ÉTAPE

Source : constructions de l’auteur

STATISTIQUES 
SUR LE 
GENRE DANS 
L’INCLUSION 
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Domaine 
thématique Question/enjeu clé

Stratégie et 
politique

Cadre de 
mesure

Besoins globaux 
en données 

sur l’inclusion 
financière 

Besoins en 
matière de 

données sur le 
genre

Le pays dispose-t-il d’une politique ou d’une stratégie dédiée à guider 
l’inclusion financière ?

La politique ou la stratégie tient-elle compte du genre ?

La stratégie ou la politique est-elle à jour ?

Le pays dispose-t-il d’un cadre de mesure comprenant des indicateurs 
bien définis pour suivre l’inclusion financière ?

Le cadre comprend-il des considérations relatives au genre et à l’âge ?

Qui est responsable de la gestion du cadre de mesure (institution 
gouvernementale) ?

Qui sont les principaux acteurs de l’écosystème des données sur l’inclusion 
financière ? Celle-ci devrait se concentrer à la fois sur les données relatives 
à la demande et à l’offre. Cela passe également par la détermination des 
producteurs, des agrégateurs et des utilisateurs de données. Par exemple, 
pour les données quant à la demande, les producteurs de données 
pourraient être l’INS, tandis que les utilisateurs de données pourraient être 
le gouvernement central et les PSF, tandis que pour les données sur l’offre, 
les PSF, les ORM et les IMF sont des producteurs et les banques centrales 
et autres organismes de réglementation sont des agrégateurs.

Quelles sont les principales lacunes en matière de données et d’indicateurs 
ventilé par sexe ? (Cela peut être fait à l’aide de l’outil développé par la 
Banque mondiale : examen des lacunes en matière de données sur le 
genre.)

Quelles sont les sources de données existantes et futures pour les données 
sur l’inclusion financière tenant compte du genre qui peuvent combler les 
lacunes en matière de données ?

Définir les besoins en données spécifiques au genre sur la base du cadre 
politique du pays.

Existe-t-il des données adéquates sur l’offre et la demande pour répondre 
aux besoins définis en matière de données sur le genre ?

5.1.	
Étape 1 : Examen du paysage de l’inclusion financière

https://documents.worldbank.org/en/publication/documents-reports/documentdetail/099459401262342058/idu035f62ff00732a0494e09af609494132c3606
https://documents.worldbank.org/en/publication/documents-reports/documentdetail/099459401262342058/idu035f62ff00732a0494e09af609494132c3606
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Domaine 
thématique Question/enjeu clé

Cartographie 
des parties 
prenantes

Sensibilisation et 
plaidoyer

Examen des 
capacités

Qui sont les parties prenantes d’intérêt dans le paysage de l’inclusion 
financière du pays ? Il peut s’agir du ministère des Finances, des banques 
centrales, des PSF, des organisations de développement (BM, SADC, FMI), 
des OSC et des agences de facilitation (programmes d’ASF). Cela devrait 
inclure les ministères/départements responsables de l’égalité entre les sexes.

Quels sont leurs responsabilités et rôles respectifs et comment l’inclusion 
financière générale ainsi que celle des femmes et des jeunes en particulier 
s’acquièrent-elles ?

Comment la partie prenante peut-elle contribuer à ce que les mesures 
d’inclusion financière soient durables et effectuées régulièrement ?

Des systèmes de données sur l’inclusion financière ont-ils été mis en place ?

Parmi les parties prenantes, y a-t-il une certaine forme de prise de conscience 
de l’importance des données pour répondre à leurs objectifs clés ?

Quelles parties prenantes sont disposées et engagées à faire partie des 
systèmes de données plus larges ? Il est essentiel d’entamer le processus 
de sensibilisation à l’importance des données sur l’inclusion financière, en 
particulier les données sur le genre, dès le début du parcours des données. 
Un changement systémique dans le paysage des données ne peut se 
faire que si les principales parties prenantes adhère à l’initiative. Cela est 
également nécessaire pour les questions de durabilité.

Les parties prenantes connaissent-elles l’importance de produire des données 
détailées (en particulier les données ventilées par sexe et par âge) ?

Quelles sont les lacunes en matière de collecte de données, d’analyse et de 
production de rapports ? L’accent devrait être mis sur la compréhension 
des facteurs à l’origine des lacunes en matière de capacités, tels que les 
ressources financières ou humaines.

L’examen des capacités devrait également inclure les niveaux de littératie 
des données parmi les parties prenantes de l’inclusion financière. L’accent 
devrait être mis sur les principaux défis auxquels les parties prenantes sont 
confrontées pour améliorer la robustesse des systèmes de données (collecte, 
analyse, communication et utilisation des données) pour intégrer le genre.

Si les principales parties prenantes n’ont pas les connaissances et les 
compétences nécessaires, des mesures pour renforcer ces capacités 
doivent être entreprises, en particulier en ce qui concerne les données sur 
le genre.

5.2.	
Étape 2 : Cartographie des principales parties prenantes et examen des capacités
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Examen et 
élaboration des 

produits des 
systèmes de 

données

Examen et 
amélioration 
du cadre des 

systèmes 
de données 

existants

D’après les données disponibles, les rapports et les produits sont-ils adéquats 
pour répondre aux besoins de toutes les partie prenantes clés identifiés ?

Existe-t-il des produits précis issus des données sur la demande (FinScope) qui 
peuvent répondre et faire le point sur la situation de l’inclusion financière des 
femmes ? Si non, quelles en sont les raisons sous-jacentes ?

Le niveau de référence a-t-il été établi pour évaluer l’étendue des données ventilées 
par sexe pour les données sur l’offre ?

Les plus grandes plateformes de collecte de données qui servent de points 
d’entrée doivent être déterminées. Dans la plupart des pays, cela devrait inclure 
des enquêtes nationales menées par les INS. Quant à l’offre, l’existance d’initiatives 
pour l’agrégation et la communication des statistiques sur l’inclusion financière 
doit être examinée. Pour les pays ayant une stratégie dédiée à l’inclusion financière, 
l’accent doit être mis sur le cadre de résultats et les systèmes de données possibles 
qui sont identifiés doivent être vérifiés.

La vérification et la détermination des produits spécifiques existants sur l’inclusion 
financière pour les sous-segments mal desservis de la population, tels que les 
femmes et les jeunes, doivent être effectuées. Certains pays produisent des rapports 
spécifiques pour les femmes à la suite de grandes enquêtes telles que FinScope.

Les systèmes de données permettent-ils de mesurer les effets et l’impact sur les 
femmes et les hommes ?

Une vérification doit être effectuée à savoir si le système actuel produit des statistiques 
dans tous les domaines cernés (impact/effet, accès, utilisation et qualité).

À chaque échelon de domaine, les indicateurs d’intérêt sont-ils harmonisés avec le 
cadre de mesure proposé dans le présent manuel ?

Les définitions des indicateurs sont-elles conformes aux meilleures pratiques 
internationales ? Il est recommandé d’aligner les indicateurs sur les efforts déployés 
à l’échelle mondiale et régionale afin d’éviter la duplication des efforts. Par exemple, 
il est courant d’aligner les indicateurs d’impact/d’effet sur le cadre des ODD. Les 
indicateurs pour les domaines de l’inclusion financière devraient être alignés sur 
le cadre AFI, Fin Access et Findex. En effet, dans la plupart des cas, les pays 
rendent déjà compte de ces indicateurs et ont le potentiel de ne pas surcharger les 
producteurs de données avec de multiples responsabilités en matière de données.

Pour les pays qui entreprennent l’examen des systèmes de données afin d’y intégrer 
l’égalité entre les sexes, en particulier les données sur l’offre, les systèmes de collecte 
de données devraient être axés sur les besoins de toutes les parties prenantes. 
Toutefois, les circonstances du marché et les données que les prestataires de 
services financiers peuvent collecter doivent être prises en compte lors du choix des 
indicateurs. Si l’accent est mis sur la compréhension des paramètres qui aideraient les 
parties prenantes, il est plus nécessaire de consulter davantage les parties prenantes 

5.3.	
Étape 3 : Développement et consolidation des systèmes de données

Domaine 
thématique Question/enjeu clé
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5.4.	
Étape 4 : Examen des coûts et de la durabilité des systèmes de données  

au moment de l’élaboration des instruments de collecte de données. Cela est 
important pour les initiatives d’enquête et de collecte de données administratives.

Promouvoir la culture de l’analyse de données parmi les parties prenantes et créer 
des plateformes d’apprentissage pour l’examen et le rapport d’avancement sur 
une base continue. Cela devrait être fait non seulement pour les données basées 
sur des enquêtes, mais aussi pour les données sur l’offre. Certains pays disposent 
de sites Web et de tableaux de bord destinés à rendre compte des progrès en 
matière d’inclusion financière (Kenya : https://finaccess.knbs.or.ke/)

Domaine 
thématique Question/enjeu clé

Collaboration 
et partenariats

Exigences 
politiques et 

réglementaires

Analyse de 
rentabilité pour 
les acteurs du 
secteur privé

Plateformes 
de collecte de 

données 

Les systèmes de données peuvent être rendus plus abordables et plus accessibles 
en nouant des collaborations avec d’autres parties prenantes, notamment le 
gouvernement et le secteur privé (PSF, ORM, sociétés de technologies financières), 
ainsi qu’avec des organisations non gouvernementales, des organisations de la 
société civile et des organisations internationales. L’amélioration de l’interopérabilité 
des données et la réduction de la duplication des efforts sont deux avantages 
supplémentaires des entreprises collaboratives.

Les différentes méthodes de collecte de données ont des coûts variables. Par 
exemple, les méthodes traditionnelles fondées sur les enquêtes peuvent entraîner 
des coûts plus élevés liés au travail sur le terrain, à la formation des agents 
recenseurs et au traitement des données, tandis que les coûts sont minimes pour les 
données administratives. Au sein des systèmes de données, identifier et séparer les 
indicateurs en fonction des modalités de collecte des données. Pour les pays ayant 
des contraintes financières, l’accent devrait être mis sur l’établissement de rapports 
sur des indicateurs ayant des incidences financières minimales. Les pays peuvent 
tirer parti des plateformes internationales déjà existantes telles que les Indicateurs 
du développement dans le monde (impact/effet), Global Findex (utilisation) et 
FinAccess (accès). De tels ensembles de données sont disponibles gratuitement, 
bien qu’il y ait certaines limites.

Les systèmes de données ne doivent pas seulement être conçus pour répondre aux 
besoins de conception de politiques et de programmes des gouvernements et des 
organisations de développement. Les plus grands acteurs du secteur financier sont 
les PSF et les ORM. Par conséquent, il est nécessaire de créer une proposition de 
valeur avec les types de données collectées et communiquées avec les systèmes de 
données sur l’inclusion financière. Si le secteur privé voit de la valeur dans les systèmes 
de collecte de données et de rapport, il peut financer les enquêtes sur la demande.

Les mandats de conformité et les ententes de partage de données sont deux domaines 
où le paysage réglementaire peut affecter la viabilité à long terme et l’abordabilité des 
systèmes de données. Pour être durable à long terme, il est essentiel d’évaluer les 
risques réglementaires et de respecter toutes les règles et réglementations applicables.

https://finaccess.knbs.or.ke/
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L’enquête FinScope, une plateforme à partir de laquelle les pays membres peuvent 
collecter des données de manière exhaustive pour évaluer les niveaux d’inclusion 
financière, peut être financée à l’aide de diverses méthodes. Les plates-formes 
disponibles pour la mobilisation de ressources pour la mise en œuvre d’enquêtes, 
telles que FinScope, sont les suivantes :

	z Aide au développement : en fonction de leur intérêt pour l’inclusion financière, les 
organisations internationales de développement, notamment la Banque mondiale, le 
FMI, les agences des Nations Unies (PNUD, FENU) et les agences d’aide bilatérale 
(USAID, FCDO) peuvent fournir des fonds à FinScope ;

	z Gouvernement : les ressources destinées aux programmes d’inclusion financière ou à 
des enquêtes économiques plus complètes peuvent égalempatent être utilisées pour 
soutenir les enquêtes FinScope. Les gouvernements peuvent considérer ces enquêtes 
comme essentielles à la création et à la supervision des politiques ;

	z Secteur privé : les institutions du secteur privé peuvent également fournir des fonds, 
en particulier les PSF et les ORM qui ont un intérêt dans l’inclusion financière, en 
particulier si les enquêtes FinScope sont utiles pour la planification stratégique et les 
études de marché ;

	z Partenariats public-privé (PPP) : certaines enquêtes FinScope peuvent recevoir un 
financement grâce à des collaborations impliquant les gouvernements (ministère des 
Finances/département du Trésor et Banque centrale), le secteur privé (PSF et ORM) 
et les organisations de développement. Le modèle PPP pourrait mettre en commun 
les ressources et les connaissances pour mener des enquêtes approfondies et obtenir 
un soutien à long terme.

Au cours des premières années de FinScope, la modalité de financement utilisée 
était l’aide au développement provenant principalement du FCDO (anciennement 
DFID) par le biais des programmes d’approfondissement du secteur financier. 
Cependant, comme les ressources allouées aux programmes liés à l’inclusion 
financière sont désormais limitées en raison d’autres besoins concurrents, la mise 
en œuvre en temps opportun des enquêtes FinScope a été affectée. En 2024, 
seuls sept pays de la région de la SADC ont réussi à mener l’enquête à temps . 
D’autres pays n’ont pas été en mesure de mener l’enquête en temps opportun en 
raison d’un manque de fonds.

Pour relever le défi du financement et s’assurer que les enquêtes FinScope 
sont menées, la plupart des pays ont adopté le modèle PPP, qui est financé par 
un financement commun entre le gouvernement, les partenaires de l’aide au 
développement et le secteur privé. En Afrique du Sud, où l’enquête FinScope est 
menée chaque année, on utilise le modèle de syndicat, une variante du modèle 
PPP. La principale caractéristique du modèle de syndicat en Afrique du Sud est 
l’augmentation de la participation et des contributions des prestataires de services 
financiers qui obtiennent un bon rapport qualité-prix de l’enquête concernant 
les informations sur les clients afin d’éclairer leurs stratégies de marketing et de 
conception de produits. Par conséquent, les États membres de la région de la 
SADC peuvent explorer le modèle de syndicat sud-africain pour s’assurer que le 
financement de l’enquête FinScope est opportun et durable.

Encadré 9 
: Modalités 
de 
financement 
de l’enquête 
FinScope
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